






























 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

101369302  
OA/CB/CH 

 
      
      
A MONEIN (Pyrénées-Atlantiques), 2, Clos Anthony, en l’Annexe de 

l’Office Notarial, ci-après nommé, 
Maître Olivier ALBERTY, Notaire Associé de la Société Civile 

Professionnelle «Laurence ALBERTY, Olivier ALBERTY et Clémence 
GUIRARDEL», titulaire d’un Office Notarial à OLORON SAINTE MARIE 
(Pyrénées-Atlantiques), 2, Avenue Sadi-Carnot et identifiée sous le numéro 
CRPCEN 64048, identifié sous le numéro CRPCEN 64048, 

Notaire assistant Monsieur LASSEGUES, VENDEUR, 
 
Avec le concours à distance, en son office notarial, de Maître Barbara 

GARCIA, notaire à VALBONNE, assistant Monsieur MAURY, Acquéreur, 
 
 
A RECU le présent acte contenant PROMESSE DE VENTE à la requête 

de :  
 

PROMETTANT 

Monsieur Pierre René LASSEGUES, Retraité, demeurant à 
TOURNEFEUILLE (31170) 3 Ter chemin de Valette Haut. 

Né à MONEIN (64360) le 26 janvier 1957. 
Divorcé de Madame Arielle Marcelle Noëlle MARTY suivant jugement rendu 

par le tribunal judiciaire de TOULOUSE (31000) le 17 décembre 2001, et non remarié. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 

BENEFICIAIRE 

Monsieur Pascal Michel Albin MAURY, Retraité, époux de Madame Nathalie 
Michèle MOUYSSET, demeurant à AIX-EN-PROVENCE (13080) 970 chemin du Puy 
du Roy  Villa n°32. 

Né à AIX-EN-PROVENCE (13080) le 30 mars 1960. 

LE VINGT QUATRE JUIN
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ,
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Marié à la mairie de EGUILLES (13510) le 6 juillet 1985 sous le régime de la 
séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code civil 
aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Michel BELLON, notaire à LE 
CANNET (06110), le 14 juin 1985. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 

QUOTITES VENDUES 

Monsieur Pierre LASSEGUES vend la pleine propriété. 

QUOTITES ACQUISES 

Monsieur Pascal MAURY fera l'acquisition de la totalité en pleine 
propriété. 

 

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE 

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut 
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux 
présentes, et elles déclarent notamment : 

• que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts, 

• qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de rétablissement 
professionnel, de redressement ou liquidation judiciaire ou sous procédure de 
sauvegarde des entreprises, 

• qu’elles n’ont pas été associées dans une société mise en liquidation 
judiciaire suivant jugement publié depuis moins de cinq ans et dans laquelle 
elles étaient tenues indéfiniment et solidairement ou seulement conjointement 
du passif social, le délai de cinq ans marquant la prescription des actions de 
droit commun et de celle en recouvrement à l'endroit des associés (BOI-REC-
SOLID-20-10-20), 

• qu'il n'a été formé aucune opposition au présent acte par un éventuel 
cogérant, 

• qu'elles ne sont concernées :  

 par aucune des mesures légales relatives aux personnes protégées 
qui ne seraient pas révélées aux présentes, 

 par aucune des dispositions du Code de la consommation sur le 
règlement des situations de surendettement, sauf là aussi ce qui peut 
être spécifié aux présentes, 

 et pour le BENEFICIAIRE spécialement qu'il n'est, ni à titre personnel, 
ni en tant qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction 
d'acquérir prévue par l’article 225-26 du Code pénal. 

 

PRESENCE - REPRESENTATION 

- Monsieur Pierre LASSEGUES à ce non présent mais représenté par 
Madame Corinne BIGUE, Clerc de Notaire, demeurant en cette qualtié à MONEIN  
aux termes d’une procuration sous seing privé en date à TOURNEFEUILLE, du 19 
juin 2025, annexée. 

 
- Monsieur Pascal MAURY est présent à l’acte. 
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CONCLUSION DU CONTRAT 

Les parties déclarent que les dispositions de ce contrat ont été, en respect 
des règles impératives de l'article 1104 du Code civil, négociées de bonne foi. Elles 
affirment qu'il reflète l'équilibre voulu par chacune d'elles. 

 

DEVOIR D'INFORMATION RECIPROQUE 

En application de l'article 1112-1 du Code civil qui impose aux parties un 
devoir précontractuel d’information, qui ne saurait toutefois porter sur le prix, le 
PROMETTANT déclare avoir porté à la connaissance du BENEFICIAIRE l'ensemble 
des informations dont il dispose ayant un lien direct et nécessaire avec le contenu du 
présent contrat et dont l'importance pourrait être déterminante de son consentement. 

Ce devoir s’applique à toute information sur les caractéristiques juridiques, 
matérielles et environnementales relatives au bien, ainsi qu’à son usage, dont il a 
personnellement connaissance par lui-même et par des tiers, sans que ces 
informations puissent être limitées dans le temps. 

Le PROMETTANT reconnaît être informé qu'un manquement à ce devoir 
serait sanctionné par la mise en œuvre de sa responsabilité, avec possibilité 
d'annulation du contrat s'il a vicié le consentement du BENEFICIAIRE. 

Pareillement, le BENEFICIAIRE déclare avoir rempli les mêmes 
engagements, tout manquement pouvant être sanctionné comme indiqué ci-dessus. 

Le devoir d'information est donc réciproque. 
En outre, conformément aux dispositions de l'article 1602 du Code civil, le 

PROMETTANT est tenu d'expliquer clairement ce à quoi il s'oblige, tout pacte obscur 
ou ambigu s'interprétant contre lui. 

Les PARTIES attestent que les informations déterminantes connues d’elles, 
données et reçues, sont rapportées aux présentes. 

 

PROMESSE DE VENTE 

Le plan de l’acte est le suivant : 
 
  OBJET DU CONTRAT 
  TERMINOLOGIE 
  DESIGNATION 
  DELAI - REALISATION - CARENCE 
  PROPRIETE - JOUISSANCE 
  PRIX - CONDITIONS FINANCIERES 
  RESERVES - CONDITIONS SUSPENSIVES 
  CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 
  REGLEMENTATIONS PARTICULIERES 
  FISCALITE 
  SUBSTITUTION 
  DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
  AFFIRMATION SINCERITE - DOMICILE 
 

OBJET DU CONTRAT 
PROMESSE UNILATERALE DE VENTE  

Le PROMETTANT confère au BENEFICIAIRE la faculté d'acquérir, le BIEN 
ci-dessous identifié. 

Le PROMETTANT prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants droit 
même protégés. 

 Le BENEFICIAIRE accepte la présente promesse de vente en tant que 
promesse, mais se réserve la faculté d'en demander ou non la réalisation. 

 

TERMINOLOGIE 

Pour la compréhension de certains termes aux présentes, il est préalablement 
expliqué ce qui suit : 
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- Le "PROMETTANT" et le "BENEFICIAIRE" désigneront respectivement le 
ou les promettants et le ou les bénéficiaires, qui, en cas de pluralité, contracteront les 
obligations respectivement mises à leur charge solidairement entre eux, sans que 
cette solidarité soit rappelée chaque fois, 

- Le "BIEN" désignera l’immeuble objet de la présente promesse de vente. 
 

IDENTIFICATION DU BIEN 

DESIGNATION 

A MONEIN (PYRÉNÉES-ATLANTIQUES) 64360 , 
Une parcelle de terrain en partie constructible  .  
Figurant ainsi au cadastre : 

Section N° Lieudit Surface 

BX 169 CANDELOUP 00 ha 97 a 76 ca 

 
Tel que le BIEN existe, avec tous droits y attachés, sans aucune exception ni 

réserve. 
 

AFFECTATION 

Le BIEN est actuellement sans usage particulier. 
Le BENEFICIAIRE déclare qu’il entend l’affecter en tant que terrain destiné 

à la construction d'une maison à usage d'habitation. 
 

EFFET RELATIF 

Donation partage suivant acte reçu par Maître DUMAS notaire à MONEIN le 
30 juin 1982      , publié au service de la publicité foncière de PAU       le 17 août 
1982, volume 3644, numéro 10. 

Décès des donateurs survenus : Monsieur Pierre LASSEGUES à PAU le 
26 juin 1984 et Madame Cécile DAVANT veuve LASSEGUES à PAU le 15 
mars1993 

 

CARACTERISTIQUES 

Les parties conviennent entre elles d’établir les présentes sous la forme d’une 
promesse unilatérale dans les termes du second alinéa de l'article 1106 du Code civil. 
Dans la commune intention des parties, et pendant toute la durée du contrat, celle-ci 
obéira aux dispositions qui suivent. 

 

INFORMATION PREALABLE 

Les parties ont été informées par le rédacteur des présentes que la forme 
sous signature privée ne leur permet pas de faire publier un acte au service de la 
publicité foncière. 

En conséquence, et dans cette hypothèse, si l’une d’entre elles refusait ou 
devenait incapable de réaliser ou de réitérer la convention par acte authentique, 
l’autre partie ne pourrait pas faire inscrire les présentes directement au fichier 
immobilier afin de conserver son droit et de le rendre opposable aux tiers, 
préalablement à toute décision de justice. 

Les parties ainsi averties de cette situation déclarent vouloir opter 
expressément pour la conclusion entre elles d’un acte authentique. 

 

DELAI 

La promesse de vente est consentie pour une durée expirant le 6 janvier 
2026,. 
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En cas de carence du PROMETTANT pour la réalisation de la vente, ce 
dernier ne saurait se prévaloir à l’encontre du BENEFICIAIRE de l’expiration du délai 
ci-dessus fixé. 

 

LEVEE D'OPTION 

Les parties conviennent expressément que la levée d’option puisse être tacite. 
 

REALISATION 

L’option sera levée en toute hypothèse par la signature de l’acte authentique 
constatant le caractère définitif de la vente, accompagnée du versement par virement 
sur le compte du notaire chargé de recevoir l’acte authentique de vente d’une somme 
correspondant :  

• au prix stipulé payable comptant déduction faite de l’indemnité 
d’immobilisation éventuellement versée en exécution des présentes, 

• à la provision sur frais d’acte de vente et de prêt éventuel, 

• à l’éventuelle commission d’intermédiaire, 

• et de manière générale au règlement de tous comptes et proratas convenus 
exigibles. 

 
L’attention du BENEFICIAIRE est particulièrement attirée sur les points 

suivants :  

• L'obligation de paiement par virement et non par chèque même s'il est de 
banque résulte des dispositions de l’article L 112-6-1 du Code monétaire et 
financier ; 

• Il lui sera imposé de fournir une attestation émanant de la banque qui aura 
émis le virement et justifiant de l’origine des fonds sauf si ces fonds résultent 
d'un ou plusieurs prêts constatés dans l'acte authentique de vente ou dans un 
acte authentique séparé. 

 

REDACTEUR DE L'ACTE AUTHENTIQUE DE VENTE 

L’acte authentique constatant la réalisation de la vente sera reçu par 
Maître Olivier ALBERTY Notaire soussigné 

En toute hypothèse, le transfert de propriété est reporté au jour de la 
constatation de la vente en la forme authentique et du paiement des frais, même si 
l'échange de consentement nécessaire à la formation de la convention est antérieur. 

 

CARENCE 

La carence s'entend ici du manquement fautif par l'une des parties, du fait de 
sa volonté ou de sa négligence, à une ou plusieurs de ses obligations aux présentes, 
ce manquement empêchant l'exécution de la vente. 

 
Du fait du PROMETTANT 
Si la vente n’est pas réalisée du fait de la carence du PROMETTANT, le 

BENEFICIAIRE, après avoir versé au notaire rédacteur l’intégralité du prix et des frais 
(ou si le prix est payable au moyen de deniers d’emprunt, la somme correspondant à 
la partie du prix payable de ses deniers personnels et aux frais, après avoir justifié de 
l’octroi du prêt destiné au paiement du solde du prix), sera en droit de lui faire 
sommation par exploit extrajudiciaire de se présenter chez le même notaire. Faute par 
le PROMETTANT de déférer à cette sommation, il sera dressé un procès-verbal de 
défaut destiné à être publié au service de la publicité foncière. Le BENEFICIAIRE 
pourra à son choix dans le procès-verbal :  
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• Soit faire part de son intention de poursuivre l'exécution en nature de la vente 
en application de l'article 1221 du Code civil, et solliciter en conséquence la 
constatation judiciaire de la vente. Dans l'attente de cette constatation, 
l'exécution d'une formalité de pré-notation prévue par l'article 37-2 du décret 
du 4 janvier 1955 pourra être effectuée à sa demande. 

• Soit faire constater l'inexécution de la vente et déclarer alors sa volonté de 
considérer la vente comme résolue de plein droit. Le BENEFICIAIRE 
reprendra alors purement et simplement sa liberté indépendamment de son 
droit de réclamer une juste indemnisation de son préjudice. 

La carence du PROMETTANT ne saurait entraîner aucun transfert de 
propriété de sa part sur le BIEN, ce transfert ne devant résulter que d’un acte 
authentique de vente constatant le paiement du prix ou, à défaut, d’un jugement. 
 

Du fait du BENEFICIAIRE 
Au cas où le BENEFICIAIRE n'aurait pas signé de son fait l'acte de vente à 

l'intérieur du délai de réalisation, il sera de plein droit déchu du bénéfice de la 
promesse à l’expiration de ce délai sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure de la 
part du PROMETTANT, qui disposera alors librement du BIEN nonobstant toute 
manifestation ultérieure de la volonté du BENEFICIAIRE de l’acquérir. Si toutes les 
conditions suspensives ont été réalisées, le PROMETTANT pourra, en outre, 
réclamer le versement de l’indemnité d’immobilisation au titre de l’indemnisation de 
son préjudice. 
 

FORCE EXECUTOIRE DE LA PROMESSE 

Il est entendu entre les parties qu’en raison de l’acceptation par le 
BENEFICIAIRE de la promesse faite par le PROMETTANT, en tant que simple 
promesse, il s’est formé entre elles un contrat dans les termes de l’article 1124 du 
Code civil. En conséquence, et pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra 
être révoqué que par leur consentement mutuel. 

Il en résulte notamment que : 

• Le PROMETTANT a, pour sa part, définitivement consenti à la vente et qu’il 
est d’ores et déjà débiteur de l’obligation de transférer la propriété au profit du 
BENEFICIAIRE aux conditions des présentes. Le PROMETTANT ne peut 
plus, par suite, pendant toute la durée de la présente promesse, conférer une 
autre promesse à un tiers ni aucun droit réel ni charge quelconque sur le 
BIEN, consentir aucun bail, location ou prorogation de bail. Il ne pourra non 
plus apporter aucune modification matérielle, si ce n'est avec le consentement 
du BENEFICIAIRE, ni détérioration au BIEN. Il en ira de même si la charge 
ou la détérioration n'était pas le fait direct du PROMETTANT. Le non-respect 
de cette obligation entraînera l'extinction des présentes si bon semble au 
BENEFICIAIRE. 

• Par le présent contrat de promesse, les parties conviennent que la formation 
du contrat de vente est exclusivement subordonnée au consentement du 
BENEFICIAIRE, indépendamment du comportement du PROMETTANT. 

• Toute révocation ou rétractation unilatérale de la volonté du PROMETTANT 
sera de plein droit dépourvue de tout effet sur le contrat promis du fait de 
l'acceptation de la présente promesse en tant que telle par le BENEFICIAIRE. 
En outre, le PROMETTANT ne pourra pas se prévaloir des dispositions de 
l’article 1590 du Code civil en offrant de restituer le double de la somme le cas 
échéant versée au titre de l’indemnité d’immobilisation. 

• En tant que de besoin, le PROMETTANT se soumet à l'exécution en nature 
prévue par l'article 1221 du Code civil si le BENEFICIAIRE venait à la 
demander. Le tout sauf si ce mode d’exécution est soit devenu impossible soit 
d’une disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur de bonne foi et 
son intérêt pour le créancier. 
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INFORMATION DES PARTIES SUR LE RENDEZ-VOUS DE SIGNATURE 

Les parties sont informées que la date mentionnée ci-dessus ne constitue pas 
la date précise du rendez-vous de signature de l'acte de vente. Il leur appartiendra de 
se rapprocher préalablement de leur notaire afin de fixer une date de signature. 

Par conséquent, leur attention est attirée sur les risques encourus en prenant 
des engagements personnels tels que donner congé à son bailleur, réserver 
définitivement un déménageur, commander des travaux, commander et faire livrer du 
mobilier, réinvestir le prix de vente et dont l’exécution serait basée sur la signature de 
l'acte de vente à cette date précise. 

 

PROPRIETE JOUISSANCE 

Le BENEFICIAIRE sera propriétaire du BIEN objet de la promesse le jour de 
la constatation de la vente en la forme authentique et il en aura la jouissance à 
compter du même jour par la prise de possession réelle, le BIEN devant être 
impérativement, à cette même date, libre de toute location ou occupation. 

Le PROMETTANT déclare que le BIEN n’a pas, avant ce jour, fait l’objet d’un 
congé pouvant donner lieu à l’exercice d’un droit de préemption. 

 

PRIX -CONDITIONS FINANCIERES 

PRIX 

La vente, en cas de réalisation, aura lieu moyennant le prix VINGT MILLE 
EUROS (20 000,00 EUR), qui sera payable comptant le jour de la constatation 
authentique de la réalisation de la promesse. 

 

FRAIS 

Les frais, droits et émoluments de la vente seront à la charge du 
BENEFICIAIRE. 

 

NEGOCIATION 

Les parties reconnaissent que le prix a été négocié par Monsieur Julien 
STAFFE Directeur de l'Agence ARISTIMMO 33 Rue du Commerce 64360 MONEIN 
titulaire d’un mandat donné par MOnsieur LASSEGUES sous le numéro 0482 en 
date du 19 novembre 2025 non encore expiré, ainsi déclaré. 

En conséquence, LE VENDEUR qui en a seul la charge aux termes du 
mandat, doit à l’agence une rémunération de QUATRE MILLE EUROS (4 000,00 
EUR), taxe sur la valeur ajoutée incluse. 

Cette rémunération sera payée le jour de la constatation authentique de la 
réalisation des présentes. 

 
Etant ici précisé que le montant de la négociation est compris dans le prix 

indiqué ci-dessus. 
 

COUT DE L’OPERATION ET FINANCEMENT PREVISIONNEL 

A titre indicatif, le coût et le financement de l’opération sont les suivants : 
 

Prix   20 000,00 EUR 
Frais de la vente  3 300,00 EUR 
Frais de mise en place des garanties        
Ces frais sont évalués en fonction d’une inscription d’hypothèque 
légale spéciale       prise sur le BIEN pour une somme de        

 
 

      00,00 EUR 
Frais de négociation  néant 
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Ensemble  23 300,00 EUR 
  
FINANCEMENT  
Fonds empruntés  00,00 EUR 
Fonds personnels  23 300,00 EUR 

  
Ensemble VINGT-TROIS MILLE TROIS CENTS EUROS  23 300,00 EUR 

 
Tous les versements doivent être effectués par virement sur le compte de 

l'Office Notarial (cf. RIB ci-après). 
 

 
 

ORIGINE DES FONDS 

Le BENEFICIAIRE déclare vouloir effectuer le paiement du prix et des frais au 
moyen de ses fonds personnels. 

 

INDEMNITE D'IMMOBILISATION 

1. Constatation d'un versement par le BENEFICIAIRE 
Le BENEFICIAIRE déposera au moyen d'un virement bancaire et au plus 

tard le 4 juillet 2025, à la comptabilité du notaire rédacteur des présentes sur un 
compte dont les références bancaires figurent ci-dessus la somme de MILLE 
EUROS (1.000,00 EUR). 

Il est ici précisé que, dans l'hypothèse où le virement ne serait pas effectif à la 
date ci-dessus fixée, la présente promesse de vente sera considérée comme 
caduque, et le BENEFICIAIRE sera déchu du droit de demander la réalisation des 
présentes.  

2. Nature de ce versement  
La somme ci-dessus versée ne constitue pas des arrhes. En conséquence, 

les dispositions de l’article 1590 du Code civil ne lui sont pas applicables. 
3. Sort de ce versement  
La somme ci-dessus versée ne portera pas intérêts.  
Elle sera versée au PROMETTANT ou au BENEFICIAIRE selon les 

hypothèses suivantes :  
a) en cas de réalisation de la vente promise, elle s'imputera sur le prix et 

reviendra en conséquence intégralement au PROMETTANT devenu VENDEUR ;  
b) en cas de non réalisation de la vente promise selon les modalités et délais 

prévus au présent acte, la somme ci-dessus versée restera acquise au 
PROMETTANT à titre d'indemnité forfaitaire pour l'immobilisation entre ses mains de 
l'immeuble formant l'objet de la présente promesse de vente pendant la durée de 
celle-ci;  

L'intégralité de cette somme restera acquise au PROMETTANT 
même si le BENEFICIAIRE faisait connaître sa décision de ne pas acquérir 
avant la date d'expiration du délai d'option. En aucun cas cette somme ne fera 
l'objet d'une répartition prorata temporis dans la mesure où son montant n'a 

Relevé d’identité Bancaire 

 

TRESORERIE OLORON-SAINTE-
MARIE 
AV SAINT-CRICQ 
64404 OLORON STE MARIE CEDEX 

 

Domiciliation : Caisse des dépôts et consignations 

Code 
Banque 

Code 
Guichet 

N° de compte Clé RIB 

40031 00001 0000145327N 70 

 
Cadre réservé au destinataire du relevé Identifiant Norme Internationale Bancaire (IBAN) 

 FR67 4003 1000 0100 0014 5327 N70 

 

SCP ALBERTY LACOSTE ALBERTY 

Identifiant International de la Banque (BIC) 

CDCG FR PP 
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pas été fixé en considération de la durée de l'immobilisation. Son caractère 
indemnitaire fait qu'elle est imposable, elle doit être intégrée dans la 
déclaration de revenus ou de résultats. 
c) toutefois, dans cette même hypothèse de non réalisation de la vente 

promise, la somme ci-dessus versée sera intégralement restituée au BENEFICIAIRE 
s'il se prévalait de l'un des cas suivants :  

• si l'une au moins des conditions suspensives stipulées aux présentes 
venait à défaillir selon les modalités et délais prévus au présent acte ;  

• si les biens promis se révélaient faire l'objet de servitudes (quelle 
qu'en soit leur origine) ou mesures administratives de nature à en 
déprécier la valeur ou à les rendre impropres à leur usage ;  

• si les biens promis se révélaient être grevés de privilèges, 
hypothèques, antichrèses ou saisies déclarés ou non aux présentes 
et dont la mainlevée ne pourra être amiablement obtenue lors de la 
signature de l'acte de vente au moyen des fonds provenant du prix ;  

• si les biens vendus venaient à faire l'objet d'une location ou 
occupation non déclarée aux présentes ; 

• si le PROMETTANT n'avait pas communiqué son titre de propriété et 
ne justifiait pas d'une origine de propriété trentenaire et régulière ;  

• en cas d'infraction du PROMETTANT ou des précédents propriétaires 
à une obligation administrative ou légale relative aux biens promis ;  

• si le PROMETTANT ou le BENEFICIAIRE venait à manquer de la 
capacité, des autorisations ou des pouvoirs nécessaires à la vente 
amiable ;  

• et enfin si la non réalisation de la vente promise était imputable au 
seul PROMETTANT.  

S'il entend se prévaloir de l'un quelconque des motifs visés ci-dessus pour se 
voir restituer la somme versée au titre de l'indemnité d'immobilisation, le 
BENEFICIAIRE devra le notifier au notaire soussigné par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception au plus tard dans les sept (7) jours de la date 
d'expiration de la promesse de vente.  

A défaut pour le BENEFICIAIRE d'avoir adressé cette lettre dans le délai 
convenu, le PROMETTANT sera alors en droit de sommer le BENEFICIAIRE de faire 
connaître sa décision dans un délai de sept (7) jours. Cette sommation se fera par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

Faute pour le BENEFICIAIRE de répondre à cette réquisition dans le délai ci-
dessus, ou de retirer ledit courrier, il sera déchu du droit d'invoquer ces motifs et 
l’indemnité restera alors acquise au PROMETTANT.  

 
4. Tiers convenu - Constitution d'un mandataire commun en qualité de 

tiers convenu  
De convention entre les PARTIES, la somme sera affectée en nantissement 

par le PROMETTANT à la sûreté de sa restitution éventuelle au BENEFICIAIRE.  
Pour assurer l'effet de cette sûreté, la somme nantie sera versée dès sa 

réception à Madame Nelly PASCAL, Comptable de l'Office Notarial dénommé en tête 
des présentes, qui en est constitué tiers convenu dans les termes du droit commun de 
l’article 1956 et des suivants du Code civil.  

 
5. Mission du tiers convenu  
Le tiers convenu, mandataire commun des PARTIES, conservera la somme 

ci-dessus versée pour la remettre à qui il appartiendra (PROMETTANT ou 
BENEFICIAIRE) selon ce qui a été convenu ci-dessus.  

Toutefois, conformément aux dispositions de l’article 1960 du Code civil, le 
tiers convenu ne pourra opérer le versement prévu qu'avec l'accord des PARTIES ou 
en vertu d'une décision judiciaire devenue exécutoire. Jusqu'à cette date, la somme 
restera indisponible entre les mains du seul séquestre.  

 
6. Difficultés entre les parties 
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En cas de difficulté entre les PARTIES sur le sort de l'indemnité 
d'immobilisation, il appartiendra à la plus diligente d'entre elles de se pourvoir en 
justice afin qu'il soit statué sur le sort de la somme détenue par le tiers convenu.  

La partie qui soulève une difficulté jugée sans fondement peut être 
condamnée envers l’autre à des intérêts de retard, à des dommages et intérêts et au 
remboursement de ses frais de justice.  

Le tiers convenu est dès à présent autorisé par les PARTIES à consigner 
l'indemnité d'immobilisation à la caisse des dépôts et consignations en cas de 
difficultés.  

 
7. Acceptation 
La remise de la somme vaudra acceptation de sa mission par le tiers 

convenu. 
 
8. Décharge 
Le tiers convenu sera déchargé de plein droit de sa mission par la remise des 

fonds dans les conditions indiquées ci-dessus. 
 

STIPULATION DE PENALITE COMPENSATOIRE 

Dans le cas où toutes les conditions relatives à l’exécution des présentes 
seraient remplies et dans l'hypothèse où l’une des parties ne régulariserait pas l’acte 
authentique, ne satisfaisant pas ainsi aux obligations alors exigibles, elle devrait 
verser à l’autre partie la somme de MILLE EUROS (1.000,00 EUR) à titre de 
dommages-intérêts, conformément aux dispositions de l'article 1231-5 du Code civil. 

Le juge peut modérer ou augmenter la pénalité convenue si elle est 
manifestement excessive ou dérisoire. Il peut également la diminuer si l'engagement a 
été exécuté en partie. 

Sauf inexécution définitive, la peine n'est encourue que lorsque le débiteur est 
mis en demeure. 

La présente stipulation de pénalité ne peut priver, dans la même hypothèse, 
chacune des parties de la possibilité de poursuivre l’autre en exécution de la vente. 

En toute hypothèse, cette stipulation ne pourra être exercée par le 
PROMETTANT s’il y a eu une somme versée par le BENEFICIAIRE à titre de 
garantie ou d’indemnité d’immobilisation, et que l’inexécution fautive incombant à ce 
dernier permet au PROMETTANT de la récupérer en tout ou partie. 

 

RESERVES ET CONDITIONS SUSPENSIVES 

Les effets des présentes sont soumis à la levée des réserves et à 
l’accomplissement des conditions suspensives suivantes.  

RESERVES 

Réserve du droit de préemption 

La promesse sera notifiée à tous les titulaires d'un droit de préemption 
institué en vertu de l’article L211-1 du Code de l’urbanisme ou de tout autre 
Code et notamment à LA SAFER.  

L'exercice de ce droit par son titulaire obligera le PROMETTANT aux mêmes 
charges et conditions convenues aux présentes.  

Par cet exercice les présentes ne produiront pas leurs effets entre les parties 
et ce même en cas d'annulation de la préemption ou de renonciation ultérieure à 
l’exercice de ce droit de la part de son bénéficiaire. 

 

CONDITIONS SUSPENSIVES  

Les présentes sont soumises à l’accomplissement de conditions suspensives 
indiquées ci-après. 

Conformément aux dispositions de l’article 1304-6 du Code civil, à partir de 
cet accomplissement les obligations contractées produisent leurs effets. 
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La non réalisation d’une seule de ces conditions, pouvant être invoquée par 
les deux parties, entraîne la caducité des présentes, qui sont alors réputées n’avoir 
jamais existé. 

Toute condition suspensive est réputée accomplie, lorsque sa réalisation est 
empêchée par la partie qui y avait intérêt. 

Conformément aux dispositions de l'article 1304-4 du Code civil, la partie en 
faveur de laquelle est stipulée exclusivement une condition suspensive est libre d’y 
renoncer tant que celle-ci n'est pas accomplie ou n'a pas défailli.  

Dans ce cas, cette renonciation doit intervenir par courrier recommandé, 
adressé au notaire qui la représente dans le délai prévu pour sa réalisation. 

 
En toutes hypothèses, jusqu’à la réitération authentique des présentes, le 

PROMETTANT conserve l’administration, les revenus et la gestion des risques 
portant sur le BIEN. 

 

Conditions suspensives de droit commun 

Les présentes sont soumises à l’accomplissement des conditions suspensives 
de droit commun stipulées en la faveur du BENEFICIAIRE, qui sera seul à pouvoir 
s’en prévaloir. 

Les titres de propriété antérieurs, les pièces d'urbanisme ou autres, ne doivent  
pas révéler de servitudes, de charges, ni de vices non indiqués aux présentes 
pouvant grever l'immeuble et en diminuer sensiblement la valeur ou le rendre 
impropre à la destination que le BENEFICIAIRE entend donner. Le PROMETTANT 
devra justifier d’une origine de propriété régulière remontant à un titre translatif d'au 
moins trente ans. 

L’état hypothécaire ne doit pas révéler de saisies ou d'inscriptions dont le 
solde des créances inscrites augmenté du coût des radiations à effectuer serait 
supérieur au prix disponible. 

 

Conditions suspensives particulières 

Obtention d’un permis de construire purgé de tout recours 
 
Règles générales 
La réalisation des présentes est soumise à l’obtention par le BENEFICIAIRE 

d’un permis de construire purgé de tout recours avant le 30 septembre 2025 pour la 
réalisation sur le BIEN de l’opération suivante : 

CONSTRUCTION d'une maison à usage d'habitation , type béarnaise, 
d'une superficie habitable de 120m² , édifiée sur vide sanitaire avec combles 
aménageables et un garage sur un sous-sol partiel 

 
Il est précisé que le BENEFICIAIRE devra, pour se prévaloir de la 

présente condition suspensive, justifier auprès du PROMETTANT du dépôt d’un 
dossier complet de demande de permis de construire correspondant 
exactement à l’opération envisagée .  

Ledit dépôt d’un dossier complet devra être fait au plus tard le 25 juillet 
2025. 

. 
Toute modification de l’opération envisagée devra recueillir l’accord du 

PROMETTANT. 
Il est indiqué en tant que de besoin au BENEFICIAIRE qu'il n'est pas possible 

d'obtenir un permis de construire n'ayant pour assiette qu'une partie de l'unité 
foncière, cela aboutirait à une parcellisation sans qu'aucun contrôle ne soit possible. 

Au cas où le BENEFICIAIRE ne respecterait pas son engagement, et ce, huit 
jours après une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception, 
il sera réputé avoir renoncé à cette condition.  

La présente condition vaut autorisation immédiate pour le BENEFICIAIRE de 
déposer à ses frais la demande de permis de construire conformément aux 
dispositions d’urbanisme applicables. 
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La présente convention est consentie sous la condition que l'opération 
envisagée ne donne pas lieu à une surtaxe et que la nature du sous-sol ne comporte 
pas, au vu des prélèvements, études, analyses et sondages, de sujétions particulières 
nécessitant des fondations spéciales (pieux, radiers, etc...), ni des ouvrages de 
protection contre l’eau (cuvelage), et ne révèle pas de pollution particulière 
nécessitant des travaux spécifiques compte tenu des normes et de l’utilisation 
envisagées.  

 
Mise en œuvre : 
Dans la mesure d’un dépôt de la demande dans le délai sus-indiqué, il 

convient d’envisager les hypothèses suivantes, savoir : 

• En cas d'absence de réponse de l'autorité administrative dans le délai 
d'instruction et en application de l’article L 424-2 du Code de 
l’urbanisme, il est convenu que le permis ne pourra pas être considéré 
comme accordé et la condition sera défaillie. Dans la mesure où 
l’opération envisagée n'entre pas dans le champ d’application des 
autorisations pouvant être acquises tacitement (articles R 424-2 et R 
424-3 du Code de l'urbanisme).  

• Si le permis est accordé, expressément ou tacitement, le BENEFICIAIRE 
s’engage à faire procéder à son affichage sur le chantier sans délai, et à 
justifier du tout auprès du PROMETTANT, étant précisé que seul l’affichage 
sur le terrain fait courir à l’égard des tiers le délai de recours contentieux et ce 
à compter du premier jour d’une période continue de deux mois de cet 
affichage. Le BENEFICIAIRE devra, en conséquence, faire constater à ses 
frais, par exploit d'huissier cet affichage à deux reprises : dans les cinq jours 
suivant la mise en place de l'affichage et dans les cinq jours suivant 
l'expiration du délai de recours des tiers.  

Le délai de réalisation de la présente condition suspensive sera prorogé 
jusqu’à la purge du délai de recours contentieux, gracieux, hiérarchique ou du 
retrait administratif ainsi que celui du déféré préfectoral. 

 Si ce permis fait l’objet d’un recours contentieux, gracieux ou 
hiérarchique dans les deux mois de son affichage et/ou d’un retrait 
pour illégalité dans les trois mois de sa délivrance, la condition 
suspensive sera réputée comme n’étant pas réalisée et les présentes 
comme caduques sauf si le BENEFICIAIRE décidait de renoncer au 
bénéfice de ladite condition, faisant alors son affaire personnelle 
desdits recours. En cas de recours gracieux ou hiérarchique, le délai 
de recours contentieux est prorogé de deux mois à compter du jour 
du rejet express ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique ce 
qui aura pour effet de prolonger d'autant la condition suspensive. 

 Si ce permis n’a pas fait l’objet ni d’un recours ni d’un retrait dans les 
délais sus-indiqués, la condition suspensive sera réputée comme 
étant réalisée. 

 Le déféré préfectoral est recevable s’il est introduit dans un délai de 
deux mois courant à compter de la date d’obtention du permis de 
construire tacite ou de la date à laquelle la commune a transmis à la 
préfecture l’entier dossier de demande de permis de construire, si 
celle-ci est postérieure. 

Si une démolition préalable est nécessaire à la réalisation de l’opération de 
construction, la demande du permis pourra porter à la fois sur la démolition et la 
construction. Le permis de construire autorisera dans ce cas la démolition. 

 
Affichage du permis de construire 
L'affichage sur le terrain du permis de construire est assuré par les soins du 

bénéficiaire du permis sur un panneau rectangulaire dont les dimensions sont 
supérieures à 80 centimètres. 
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Le panneau indique le nom, la raison sociale ou la dénomination sociale du 
bénéficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de délivrance, 
le numéro du permis, la nature du projet et la superficie du terrain ainsi que l'adresse 
de la mairie où le dossier peut être consulté.  

Il indique également, en fonction de la nature du projet :  

• Si le projet prévoit des constructions, la surface de plancher autorisée ainsi 
que la hauteur de la ou des constructions, exprimée en mètres par rapport au 
sol naturel. 

• Si le projet porte sur un lotissement, le nombre maximum de lots prévus. 

• Si le projet porte sur un terrain de camping ou un parc résidentiel de loisirs, le 
nombre total d'emplacements et, s'il y a lieu, le nombre d'emplacements 
réservés à des habitations légères de loisirs. 

• Si le projet prévoit des démolitions, la surface du ou des bâtiments à démolir.  

 
Le panneau d'affichage doit être installé de telle sorte que les renseignements 

qu'il contient demeurent lisibles de la voie publique ou des espaces ouverts au public 
pendant toute la durée du chantier. 

 

Absence de prêt 

Le BENEFICIAIRE déclare qu'il n'entend pas contracter d'emprunt pour 
le financement de l'acquisition envisagée, le financement devant être assuré en 
totalité par ses deniers personnels. 

Si, contrairement à cette déclaration, il avait néanmoins recours à un tel 
prêt, il reconnaît avoir été informé qu'il ne pourrait, en aucun cas, se prévaloir 
de la condition suspensive prévue  à l’article L 313-41 du Code de la 
consommation. 

 

CONDITIONS ET DECLARATIONS GENERALES 

GARANTIE CONTRE LE RISQUE D’EVICTION 

Le PROMETTANT garantira le BENEFICIAIRE contre le risque d’éviction 
conformément aux dispositions de l’article 1626 du Code civil. 

 
A ce sujet le PROMETTANT déclare :  

• qu'il n'existe à ce jour aucune action ou litige en cours pouvant porter atteinte 
au droit de propriété, 

• que la consistance du BIEN n’a pas été modifiée de son fait par une 
annexion, 

• qu'il n'a pas effectué de travaux de remblaiement, et qu'à sa connaissance il 
n'en a jamais été effectué, 

• qu'il n'a conféré à personne d'autre que le BENEFICIAIRE un droit 
quelconque sur le BIEN pouvant empêcher la vente, 

• subroger le BENEFICIAIRE dans tous ses droits et actions relatifs au BIEN. 

 

GARANTIE HYPOTHECAIRE 

Le PROMETTANT s’obligera, s’il existe un ou plusieurs créanciers 
hypothécaires inscrits, à régler l’intégralité des sommes pouvant leur être encore 
dues, à rapporter à ses frais les certificats de radiation des inscriptions. 
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Un état hypothécaire délivré le       et certifié à la date du       ne révèle aucune 
inscription ni prénotation. 

 
Cet état hypothécaire est annexé. 
Le PROMETTANT déclare que la situation est identique à la date de ce jour 

et n’est susceptible d’aucun changement. 
 

SERVITUDES 

Le BENEFICIAIRE profitera ou supportera les servitudes ou les droits de 
jouissance spéciale, s’il en existe. 

  
Le PROMETTANT déclare : 

• ne pas avoir créé ou laissé créer de servitude ou de droit de jouissance 
spéciale qui ne seraient pas relatés aux présentes, 

• qu'à sa connaissance, il n'existe pas d'autres servitudes ou droits de 
jouissance spéciale que celles ou ceux résultant, le cas échéant, de l’acte, de 
la situation naturelle et environnementale des lieux et de l'urbanisme,  

• ne pas avoir connaissance de faits ou actes tels qu'ils seraient de nature à 
remettre en cause l'exercice de servitude relatée aux présentes. 

 

ETAT DU BIEN 

Le BENEFICIAIRE prendra le BIEN dans l’état où il se trouve à ce jour, tel 
qu’il l’a vu et visité, le PROMETTANT s’interdisant formellement d’y apporter des 
modifications matérielles ou juridiques.  

Il déclare que la désignation du BIEN figurant aux présentes correspond à ce 
qu'il a pu constater lors de ses visites. 

 
II n'aura aucun recours contre le PROMETTANT pour quelque cause que ce 

soit notamment en raison : 

• des vices apparents, 

• des vices cachés. 

 
S’agissant des vices cachés, il est précisé que cette exonération de garantie 

ne s’applique pas :  

• si le PROMETTANT a la qualité de professionnel de l'immobilier ou de la 
construction, sauf si le BENEFICIAIRE a également cette qualité, 

• ou s’il est prouvé par le BENEFICIAIRE, dans le délai légal, que les vices 
cachés étaient en réalité connus du PROMETTANT. 

Toutefois, le PROMETTANT est avisé que, s’agissant des travaux qu’il a pu 
exécuter par lui-même, la jurisprudence tend à écarter toute efficacité de la clause 
d’exonération de garantie des vices cachés. 

 
Le PROMETTANT supportera le coût de l’élimination des déchets, qu’ils 

soient les siens ou ceux de producteurs ou de détenteurs maintenant inconnus ou 
disparus, pouvant se trouver sur le BIEN.  

Le propriétaire simple détenteur de déchet ne peut s'exonérer de cette 
obligation que s'il prouve qu'il est étranger à l'abandon des déchets et qu'il n'a pas 
permis ou facilité cet abandon par un tiers par complaisance ou négligence. 

Le Code de l'environnement, en son article L 541-1-1, définit le déchet comme 
étant toute substance ou tout objet, ou plus généralement tout bien meuble, dont le 
détenteur se défait ou dont il a l’intention de se défaire. 
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CONTENANCE DU TERRAIN  

Le PROMETTANT ne confère aucune garantie de contenance du terrain. 
 

IMPOTS ET TAXES 

Le PROMETTANT déclare être à jour des mises en recouvrement de la taxe 
foncière. 

Le BENEFICIAIRE sera redevable à compter du jour de la signature de l'acte 
authentique des impôts et contributions. 

La taxe foncière, sera répartie entre le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE 
en fonction du temps pendant lequel chacun aura été propriétaire au cours de l’année 
de la réitération authentique des présentes. 

 

Impôts locaux 

Le PROMETTANT déclare être à jour des mises en recouvrement de la taxe 
foncière. 

Le BENEFICIAIRE sera redevable à compter du jour de la signature de l'acte 
authentique des impôts et contributions. 

Avantage fiscal lié à un engagement de location 

Le PROMETTANT déclare ne pas souscrire actuellement à l’un des régimes 
fiscaux lui permettant de bénéficier de la déduction des amortissements en échange 
de l'obligation de louer à certaines conditions. 

 

CONTRAT D’AFFICHAGE 

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a pas été conclu de contrat d'affichage. 
 

CHARGES ET CONDITIONS RESULTANT DE 
L’APPLICATION DE REGLEMENTATIONS PARTICULIERES 

DISPOSITIONS RELATIVES A L’URBANISME 

URBANISME 

Enonciation des documents obtenus 

Certificat d'urbanisme 
Un certificat d’urbanisme demandé au titre de l’article L 410-1 du Code 

de l’urbanisme a été délivré le 28 décembre 2020 par Monsieur Le Maire de la 
Commune de MONEIN sous le numéro CU 06439320X4111. 

 
Une demande de renouvellement de ce certificat d’urbanisme a été 

déposée en Novembre 2024. 
Un certificat d’urbanisme au titre de l’article L 410-1 du Code de 

l’urbanisme a été délivré le 06 JANVIER 2025 par Monsieur Le Maire de la 
Commune de MONEIN sous le numéro CU 06439324 X 4137. 

Il en résulte entre autre dans son :  
ARTICLE 1 que l’opération est réalisable 
 
ARTICLE 2 : SURSIS A STATUER  
L'intercommunalité a, par délibération du conseil communautaire en 

date du 26 septembre 2022, prescrit l'élaboration d'un Plan Local d'Urbanisme 
Intercommunal (PLUi). 

Le débat intercommunal portant sur le projet d'Aménagement et de 

Développement Durable (PADD) ayant eu lieu en date du 25/03/2024, un sursis 
à statuer pourrait être opposé aux demandes de permis ou déclarations 
préalables conformément à l'article L424-1 du code de l'urbanisme. 
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Le contenu de ce certificat dont le détail a été intégralement porté à la 

connaissance des parties est le suivant : 

• Les dispositions d'urbanisme. 

• Les servitudes d'utilité publique. 

• Le droit de préemption. 

• Le régime des taxes et participations d'urbanisme applicables au terrain. 

• La mention indiquant si le terrain est situé sur un site répertorié sur la carte 
des anciens sites industriels et activités de services mentionnée à l'article L. 
125-6 du Code de l'environnement ou dans un ancien site industriel ou de 
service dont le service instructeur a connaissance.  

• La mention indiquant si le terrain est situé sur un secteur d'information sur les 
sols prévu à l'article L. 125-6 du Code de l'environnement. 

• La mention que le terrain peut être utilisé pour l'opération mentionnée dans la 
demande, ou si le terrain ne peut pas être utilisé pour l'opération envisagée, 
les raisons qui justifient cette impossibilité. 

• Les avis et accords nécessaires. 

• Informe le demandeur sur la localisation approximative du ou des bâtiments 
projetés dans l'unité foncière, la destination des futurs bâtiments et les modes 
de desserte par les équipements publics existants ou prévus. 

• Ne confère que des droits à construire en m², mais ne garantit pas que le 
permis de construire lui sera accordé pour construire comme il l’entend. 

• N’offre pas de garantie automatique à l’obtention du permis de construire 
souhaité.  

 

Il est précisé que : 

• que la durée de validité de ce certificat est de dix-huit mois. Par suite, les 
dispositions, le régime des taxes et participations d’urbanisme ainsi que les 
limitations administratives au droit de propriété tels qu’ils existaient à la date 
du certificat, à l’exception des dispositions qui ont pour objet la préservation 
de la sécurité ou de la salubrité publique, ont vocation à s’appliquer à tout 
permis obtenu à l’intérieur de cette durée de dix-huit mois ; 

• que seule la délivrance d'une autorisation d'occuper le sol libérée du droit de 
retrait de l'autorité qui l'a octroyée et purgée du recours des tiers confère un 
droit acquis à aménager et/ou à construire. 

 

Le BENEFICIAIRE : 

• s’oblige à faire son affaire personnelle de l’exécution des charges et 
prescriptions et du respect des servitudes publiques et autres limitations 
administratives au droit de propriété mentionnées dans ce document au 
caractère purement informatif ;  

• reconnaît que le notaire lui a fourni tous éclaircissements complémentaires 
sur la portée, l’étendue et les effets de ces charges et prescriptions ; 
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• déclare qu’il n'a jamais fait de l’obtention préalable d’un permis de construire 
une condition des présentes. 

 
Plan local d'urbanisme en cours d'élaboration : 
Il est indiqué qu'un nouveau plan local d'urbanisme est en cours d'élaboration. 

S'il venait à entrer en vigueur pendant la durée de validité du certificat, les dispositions 
issues du nouveau plan seront applicables à la demande du permis de construire ou à 
la déclaration préalable. 

 

ZONE A – REGLEMENTATION 

L'immeuble se trouve en zone A du règlement d’urbanisme applicable en 
l’espèce. 

Le notaire soussigné avertit le BENEFICIAIRE, qui déclare en avoir 
connaissance dès avant les présentes, que les zones A sont en principe 
inconstructibles comme étant réservées aux activités agricoles ou forestières. En 
conséquence, seules sont admises les constructions directement liées et nécessaires 
aux exploitations (en ce compris les installations nécessaires à la transformation, au 
conditionnement et à la commercialisation des produits lorsque ces activités 
constituent le prolongement de l’acte de production, ainsi que le logement des 
exploitants eux-mêmes), sous réserve de l’obtention des autorisations prescrites. Par 
suite, la vente d’une habitation construite en zone non constructible à une personne 
n’exerçant pas une activité agricole est autorisée, mais le BENEFICIAIRE peut se voir 
refuser un permis de construire pour transformation du BIEN. 

Toutefois, le règlement peut délimiter des secteurs dans lesquels des 
constructions peuvent être autorisées à la condition qu’elles ne portent atteinte ni à la 
préservation des sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde des sites, milieux 
naturels et paysages, le règlement précise alors les conditions de hauteur, 
d’implantation et de densité des constructions permettant d’assurer leur insertion dans 
l’environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou 
forestier de la zone. 

Enfin, sous certaines conditions et dans certains secteurs, des annexes aux 
logements existants pourront être construits. 

Le changement de destination est en principe interdit, sauf sous la double 
condition suivante : 

• le bâtiment doit être expressément visé par une liste spéciale du Plan local 
d'urbanisme ; 

• le changement doit être compatible avec la vocation agricole ou naturelle de 
la zone et ne compromet par la qualité paysagère du site. 

Le BENEFICIAIRE dispense le notaire soussigné de rapporter aux présentes 
les dispositions actuelles relatives à la zone A. 

 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONSTRUCTION 

INFORMATION RELATIVE A LA CONSTRUCTION - AUX AMENAGEMENTS ET AUX 

TRANSFORMATIONS 

Dispositions générales 

Le notaire soussigné informe le BENEFICIAIRE dans la mesure où il projette 
d’effectuer, des constructions, des aménagements et des transformations et ce quelle 
qu’en soit la destination : 

• De ce qu’un certificat d'urbanisme constitue une information sur la 
constructibilité du terrain et non une autorisation de construire, et que 
préalablement avant toute construction un permis de construire régulier doit 
avoir été délivré au propriétaire ou transféré à son profit et ne pas être périmé. 
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• De l’obligation d’affichage du permis de construire (et du permis de démolir s'il 
y a lieu) sur les lieux des travaux et de la nécessité de faire constater dès le 
premier jour l’exécution de celle-ci. L'affichage doit être effectué de manière 
visible de la voie ou des espaces ouverts au public, et ce sur un panneau 
rectangulaire dont les dimensions doivent être supérieures à quatre-vingts 
centimètres. Ce panneau doit comporter l’identité du bénéficiaire, la date et le 
numéro du permis, la nature du projet, la superficie du terrain, la superficie du 
plancher hors-œuvre nette autorisée, la hauteur des bâtiments projetés, 
l’adresse de la Mairie où le dossier peut être consulté ainsi que la mention 
relative aux délais de recours ainsi qu’à l’obligation de notifier tout recours au 
bénéficiaire et à l’autorité ayant délivré le permis. 

• Des dispositions des articles 1383 à 1387 du Code général des impôts, 
relatives au bénéfice de l'exonération temporaire de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties et l’obligation corrélative de dépôt d’une déclaration auprès 
du centre des finances publiques du lieu de la situation de l'immeuble, de leur 
achèvement dans le délai de quatre-vingt-dix jours à compter de cet 
achèvement. 

• De ce que l’acte de réception des travaux est le point de départ du délai de 
responsabilité, délai pendant lequel l’assurance-construction devra garantir 
les propriétaires successifs. 

• Que le permis de construire (et le permis de démolir s'il y a lieu) ne devient 
définitif que s’il n’a fait l’objet : 

 d’aucun recours devant la juridiction administrative et ce dans le délai 
de deux mois qui court à compter du premier jour d’une période 
continue de deux mois d’affichage sur le terrain, 

 d’aucun retrait pour illégalité dans les trois mois de sa délivrance. 

• Que les travaux doivent être entrepris dans un délai de trois ans à compter de 
la notification et, passé ce délai, ces travaux ne doivent pas être interrompus 
plus d’un an. Ce délai est prorogeable deux fois pour une durée d’un an sous 
certaines conditions. 

• Qu’aucune action en vue de l’annulation d’un permis de construire n’est 
recevable à l’expiration d’un délai de six mois à compter de l’achèvement de 
la construction. 

Le BENEFICIAIRE déclare que le notaire soussigné l’a parfaitement informé 
qu'il devra effectuer, lors de l’achèvement de la construction, la déclaration 
d'achèvement des travaux dite "déclaration attestant l'achèvement et la conformité 
des travaux (DAACT)", document obligatoire permettant de signaler à l'administration 
l'achèvement des travaux et la conformité de la construction avec le permis de 
construire et la déclaration préalable. 

 
Le BENEFICIAIRE est également informé que, selon l'état du terrain, il devra 

obtenir préalablement au permis de construire, un permis de démolir et une 
autorisation de défrichement. 

 

Etude géotechnique 

Pour information, les articles suivants du Code de la construction et de 
l'habitation sont littéralement rapportés : 

• Article L 132-5 

"En cas de vente d'un terrain non bâti constructible, une étude géotechnique 
préalable est fournie par le vendeur. 
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Cette étude est annexée à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à 
l'acte authentique de vente. En cas de vente publique, l'étude est annexée au cahier 
des charges. Elle reste annexée au titre de propriété du terrain et suit les mutations 
successives de celui-ci. 

Les ventes de terrains non bâtis destinés à la construction dans des secteurs 
où les dispositions d'urbanisme applicables ne permettent pas la réalisation de 
maisons individuelles n'entrent pas dans le champ d'application du présent article." 

• Article L 132-6 

"Avant la conclusion de tout contrat ayant pour objet des travaux de 
construction ou la maîtrise d'œuvre d'un ou de plusieurs immeubles à usage 
d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux 
logements, le maître d'ouvrage transmet l'étude mentionnée à l'article L. 132-5 aux 
personnes réputées constructeurs de l'ouvrage, au sens de l'article 1792-1 du code 
civil. 

Lorsque cette étude n'est pas annexée au titre de propriété du terrain, il 
appartient au maître d'ouvrage de fournir lui-même une étude géotechnique préalable 
équivalente ou une étude géotechnique prenant en compte l'implantation et les 
caractéristiques du bâtiment. 

Les contrats prévus au premier alinéa précisent que les constructeurs ont 
reçu un exemplaire de l'étude géotechnique fournie par le maître d'ouvrage et, le cas 
échéant, que les travaux qu'ils s'engagent à réaliser ou pour lesquels ils s'engagent à 
assurer la maîtrise d'œuvre intègrent les mesures rendues nécessaires par le risque 
de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation 
des sols." 

• Article L 132-7 

"Lorsqu'un contrat a pour objet des travaux de construction ou la maîtrise 
d'œuvre d'un ou de plusieurs bâtiments d'habitation collectifs ou à usage 
professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux logements, le 
constructeur de l'ouvrage est tenu : 

1° Soit de suivre les recommandations de l'étude géotechnique fournie par le 
maître d'ouvrage, ou réalisée avec l'accord de celui-ci par le constructeur, qui prend 
en compte l'implantation et les caractéristiques du bâtiment ; 

2° Soit de respecter des techniques particulières de construction fixées par 
voie réglementaire. 

Si l'étude géotechnique indique l'absence de risque de mouvement de terrain 
différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols, le constructeur 
n'est pas tenu par cette obligation." 
 

Le décret n° 2019-1223 du 25 novembre 2019 définit les techniques 
particulières de construction applicables, dans les zones exposées au phénomène de 
mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des 
sols, aux constructeurs ayant conclu un contrat ayant pour objet des travaux de 
construction ou la maîtrise d'œuvre d'un ou de plusieurs immeubles à usage 
d'habitation ou à usage professionnel et d'habitation ne comportant pas plus de deux 
logements. 

Ces constructeurs sont en effet tenus soit de suivre les recommandations de 
l'étude géotechnique de conception qui, contrairement à l'étude géotechnique 
préalable, n'est pas obligatoire, soit d'appliquer les techniques de construction 
prévues par le présent décret. 
 

Raccordement aux réseaux 

Les frais de raccordement aux réseaux de distribution, notamment d’eau s'il 
existe, et d’électricité de la construction à édifier par le BENEFICIAIRE, dans la 
mesure où le raccordement n’existerait pas à ce jour, seront intégralement supportés 
par ce dernier, et à défaut de réseau d'assainissement collectif ce seront les frais de 
création d’un dispositif d’assainissement individuel qui seront à supporter par lui, et 
également le ou les taxes afférentes. 
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Assurance-construction 

Le BENEFICIAIRE reconnaît avoir été averti par le notaire soussigné de 
l'obligation qui est faite par les dispositions des articles L 241-1 et L 242-1 du Code 
des assurances, de souscrire dès avant toute ouverture du chantier de construction 
et/ou travaux de gros-œuvre ou de second-œuvre, une assurance garantissant le 
paiement des travaux de réparation des dommages relevant de la garantie décennale, 
ainsi qu'une assurance couvrant sa responsabilité au cas où il interviendrait dans la 
construction en tant que concepteur, entrepreneur ou maître d'œuvre, et que l'acte de 
réception des travaux est le point de départ du délai de responsabilité, délai pendant 
lequel l'assurance devra garantir les propriétaires successifs. 

Il devra donc effectuer toutes les démarches nécessaires pour bénéficier de 
ce type d’assurance et se faire remettre par l'assureur le modèle d'attestation 
d'assurance comprenant les mentions minimales prévues par l'article L 243-2 du Code 
des assurances. 

 

Dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage 

Le notaire soussigné a informé le BENEFICIAIRE qu’un dossier d’intervention 
ultérieure sur l’ouvrage tel que visé par l’article L 4532-97 du Code du travail devra lui 
être remis par le coordonnateur des travaux lors de la réception de ceux-ci, et que ce 
dossier devra être transmis, lors de la prochaine mutation au nouveau propriétaire et 
un exemplaire devra être annexé à l’acte constatant cette mutation. 

Toutefois, le notaire précise que ce dossier n’est pas obligatoire lorsque la 
construction est affectée à l’usage personnel du propriétaire, de son conjoint ou de 
ses ascendants ou descendants. 

 

Conservation des factures des travaux 

Le notaire rappelle au BENEFICIAIRE la nécessité de conserver les factures 
des travaux et achats de matériaux, ainsi que tous autres documents s’y rapportant, 
notamment pour le cas de revente et éventuellement pour la mise en œuvre de 
l’assurance dommages-ouvrage dans le cadre de la garantie décennale. 

 

CONTRAT DE CONSTRUCTION D’UNE MAISON INDIVIDUELLE -INFORMATION 

Le rédacteur des présentes rappelle au BENEFICIAIRE l’obligation faite à son 
constructeur de lui remettre lors de la signature du contrat de construction d’une 
maison individuelle la notice d’information établie conformément au modèle-type tel 
que défini par l’arrêté du 28 novembre 1991. 

Cette notice est destinée à informer le BENEFICIAIRE de ses droits et 
obligations en application de la loi numéro 90-1129 du 19 décembre 1990 relative au 
contrat de construction d’une maison individuelle. 

 

DIAGNOSTICS 

DIAGNOSTICS ENVIRONNEMENTAUX 

Etat des risques de pollution des sols 

Un état des risques de pollution des sols est annexé. 
 

Aléa – Retrait gonflement des argiles  

Le terrain est concerné par la cartographie des zones exposées au 
phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols établie par les ministres chargés de la construction et de la 
prévention des risques naturels majeurs. 

La carte d'exposition des formations argileuses au phénomène de mouvement 
de terrain différentiel identifie quatre catégories de zones : 
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• Les zones d'exposition forte, qui correspondent à des formations 
essentiellement argileuses, épaisses et continues, où les minéraux argileux 
gonflants sont largement majoritaires et dont le comportement géotechnique 
indique un matériau très sensible au phénomène. 

• Les zones d'exposition moyenne, qui correspondent à des formations 
argileuses minces ou discontinues, présentant un terme argileux non 
prédominant, où les minéraux argileux gonflants sont en proportion équilibrée 
et dont le comportement géotechnique indique un matériau moyennement 
sensible au phénomène. 

• Les zones d'exposition faible, qui correspondent à des formations non 
argileuses mais contenant localement des passées ou des poches argileuses, 
où les minéraux argileux gonflants sont minoritaires et dont le comportement 
géotechnique indique un matériau peu ou pas sensible au phénomène, selon 
l'endroit où on le mesure. 

• Les territoires qui ne sont pas classés dans l'une des trois zones précédentes 
sont des zones d'exposition résiduelle, où la présence de terrain argileux 
n'est, en l'état des connaissances, pas identifiée. 

En l'espèce le terrain se trouve dans une zone MOYENNE. 
Une copie de la cartographie est annexée. 
 

Etude géotechnique 
Le terrain se trouvant dans une zone exposée au phénomène 

mouvement de terrain consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols, 
identifiée comme moyenne ou forte, une étude géotechnique de type G1 
préalable telle que prescrite par les articles L 132-4 et suivants du Code de la 
construction et de l'habitation a été effectuée par la Société REGAR 108 Route 
Roche sur Yon 85300 CHALLANS le 6 juin 2025 et est annexée. 

La durée de validité de l'étude géotechnique préalable est de trente ans si 
aucun remaniement du sol n'a été effectué. 

Le contenu de cette étude mentionnée à l’article R 132-5 du Code de la 
construction et de l’habitation est précisé par un arrêté du 22 juillet 2020. 

Cette étude devra être également annexée aux mutations successives de 
l'immeuble. 

Le propriétaire actuel déclare que, à sa connaissance et de son fait, aucun 
remaniement du sol n’a été effectué. 

SITUATION ENVIRONNEMENTALE 

CONSULTATION DE BASES DE DONNEES ENVIRONNEMENTALES 

Les bases de données suivantes ont été consultées : 
 

• La base de données relative aux anciens sites industriels et activités de 
service (BASIAS). 

• La base de données relative aux sites et sols pollués ou potentiellement 
pollués appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif 
(BASOL). 

• La base de données relative aux risques naturels et technologiques 
(Géorisques). 

Une copie de ces consultations est annexée. 
 



 22 

FISCALITE 

REGIME FISCAL DE LA VENTE 

Le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE déclarent ne pas être assujettis à la 
taxe sur la valeur ajoutée au sens des articles 256 et 256 A du Code général des 
impôts. 

La vente entre dans le champ d’application des droits prévus par l’article 
1594D du Code général des impôts. 

 
En vertu des dispositions du II-A de l’article 116 de la loi du 14 février 2025 

(LF 2025), le conseil départemental des Pyrénées Atlantiques, dont dépend le lieu de 
situation de l’immeuble objet des présentes, a par une délibération en date du 28 
mars 2025, notifiée aux services fiscaux, relevé le taux prévu à l’article 1594 D. 

Par exception, les primo-accédants au sens du I de l’article L 31-10-3 du 
Code de la construction et de l’habitation sont exemptés de cette augmentation pour 
l’acquisition d’un bien destiné à l’usage de leur résidence principale. 

 
Le BENEFICIAIRE: 

• reconnaît avoir été informé de l’existence de ce régime de faveur et de la 
définition de la notion de « primo-accédant » au sens de l’article susvisé, 

• déclare ne pas entrer dans le cadre d’une première acquisition, telle que 
définie au I de l’article L 31-10-3 du code précité, destinée à l’usage de 
sa résidence principale. 

En conséquence, le taux relevé s’appliquera à l’acte authentique de réitération 
des présentes. 

 

TAXE SUR LA CESSION DE TERRAIN DEVENU CONSTRUCTIBLE 

Taxe prévue par l’article 1529 du Code général des impôts 

Conformément aux dispositions de l’article 1529 du Code général des impôts 
une délibération du conseil municipal de la commune en date de 2024 donc de plus 
de trois mois, notifiée aux services fiscaux, a instauré une taxe sur la première 
cession d’un terrain devenu constructible, taxe d’un montant de 10 % assise sur un 
montant égal au prix de cession du terrain défini à l’article 150 VA dudit Code diminué 
du prix d'acquisition stipulé dans les actes, actualisé en fonction du dernier indice des 
prix à la consommation hors tabac publié par l'Institut national de la statistique et des 
études économiques. En l'absence d'éléments de référence, la taxe est assise sur les 
deux tiers du prix de cession défini au même article.  

Cette taxe est due par le vendeur comme s’agissant de la première cession 
d’un terrain après son classement, intervenu il y a moins de dix-huit ans, en terrain 
constructible. 

Elle sera prélevée sur le prix de vente pour être versée à l’appui de la 
réquisition pour publier ou de la présentation à l’enregistrement. 

 

Taxe prévue par l’article 1605 nonies du Code général des impôts 

Conformément aux dispositions de l’article 1605 nonies du Code général des 
impôts, une taxe est due par le vendeur comme s’agissant en l’espèce de la première 
cession d’un terrain nu rendu constructible du fait de son classement postérieur au 13 
janvier 2010, et dont le rapport entre le prix de cession et le prix d’acquisition est 
supérieur à 10.  

Cette taxe, dont le taux d’imposition varie selon le rapport entre le prix de 
cession et celui d’acquisition, sera prélevée sur le prix de vente pour être versée à 
l’appui de la réquisition pour publier ou de la présentation à l’enregistrement. 
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PLUS-VALUES  

 
Monsieur Pierre LASSEGUES 
L’immeuble est entré dans le patrimoine du PROMETTANT : 
Donation partage suivant acte reçu par Maître DUMAS, notaire à MONEIN le 

30 juin 1982 pour une valeur de      .  
Cet acte a été publié au service de la publicité foncière de PAU      , le 17 

août 1982  volume 3644, numéro 10. 
 
Le PROMETTANT bénéficie de l'exonération de plus-values compte tenu de 

la durée de détention de l'immeuble et du mode de calcul fixé par l’article 150 VC I du 
Code général des impôts. 

 
Le notaire soussigné est dispensé de déposer l'imprimé 2048-IMM-SD, le bien 

étant détenu depuis plus de trente ans. 
 

DOMICILE FISCAL 

Pour le contrôle de l’impôt, le PROMETTANT déclare être effectivement 
domicilié à l’adresse susvisée, dépendre actuellement du centre des finances 
publiques de COLOMIERS (31776° - 1 allée du Gévaudan       -       COLOMIERS 
(31776° ) et s’engage à signaler à ce centre tout changement d’adresse. 

 

FACULTE DE SUBSTITUTION 

Il est toutefois convenu que la réalisation des présentes par acte authentique 
pourra avoir lieu soit au profit du BENEFICIAIRE soit au profit de toute autre personne 
physique ou morale que ce dernier se réserve de désigner; mais dans ce cas, il 
restera solidairement obligé, avec la personne désignée, au paiement du prix et à 
l'exécution de toutes les charges et conditions stipulées aux présentes sans exception 
ni réserve. Il est toutefois précisé au BENEFICIAIRE que cette substitution ne pourra 
avoir lieu qu’à titre gratuit et ne pourra pas en toute hypothèse être soumise aux 
dispositions des articles L 313-40 et suivants du Code de la consommation. 

Dans la mesure où les présentes entrent dans le champ d’application des 
dispositions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation, le 
BENEFICIAIRE initial tout comme le bénéficiaire de la substitution bénéficieront 
chacun du délai de rétractation, toutefois la volonté finale du bénéficiaire de la 
substitution de se rétracter laissera l’acte initial subsister dans toutes ses dispositions, 
par suite le BENEFICIAIRE initial qui n’aurait pas exercé son droit de rétractation 
restera engagé. Si, au contraire, les présentes n'entrent pas dans le champ 
d'application de ces dispositions, la substitution ne sera possible qu'au profit d'un 
acquéreur n'entrant pas lui-même dans le cadre de ces dispositions, et en toute 
hypothèse le cédant restera tenu solidairement de l'exécution du contrat. 

Le BENEFICIAIRE devra informer le PROMETTANT de l'exercice de cette 
substitution. 

En cas d'exercice de la substitution, les sommes avancées par le 
BENEFICIAIRE ne lui seront pas restituées, il devra faire son affaire personnelle de 
son remboursement par le substitué. 

Le BENEFICIAIRE restera solidairement débiteur avec son substitué de 
toutes sommes que celui-ci pourra devoir au PROMETTANT en exécution des 
présentes. 

Cette faculté de substitution ne pourra être exercée par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception adressée au notaire chargé de rédiger l'acte de 
vente. 

Les parties toutefois sont informées des conséquences suivantes inhérentes à 
l'exercice de cette faculté : 

• Le présent avant-contrat obligera le PROMETTANT et la personne substituée 
dans tous ses termes, tant civils que fiscaux. La substitution ne pourra en 



 24 

aucune mesure modifier l’économie des présentes, à défaut elle serait 
considérée comme inopérante vis-à-vis du BENEFICIAIRE originaire. 

• Dans la mesure où la loi imposerait d'informer de l'identité du BENEFICIAIRE 
le titulaire du droit de préemption applicable en l'espèce, la substitution 
entraînera une nouvelle purge de ce droit de préemption et fera courir un 
nouveau délai attaché à cette purge. 

Aux termes de l'article 52 de la loi numéro 93-122 du 29 janvier 1993, les 
cessions de contrats tels que celui-ci sont interdites entre professionnels de 
l'immobilier même pour les sociétés civiles effectuant des opérations immobilières à 
titre accessoire. 

 

DISPOSITION TRANSITOIRES 

SINISTRE PENDANT LA DUREE DE VALIDITE DES PRESENTES 

En cas de sinistre de nature soit à rendre le BIEN inutilisable soit à porter 
atteinte de manière significative à leur valeur, le BENEFICIAIRE aurait la faculté :  

• soit de renoncer purement et simplement à la vente et de se voir 
immédiatement remboursé de toutes sommes avancées par lui le cas 
échéant ; 

• soit de maintenir l’acquisition du BIEN alors sinistré totalement ou 
partiellement et de se voir attribuer les indemnités susceptibles d’être versées 
par la ou les compagnies d’assurances concernées, sans limitation de ces 
indemnités fussent-elles supérieures au prix convenu aux présentes. Le 
PROMETTANT entend que dans cette hypothèse le BENEFICIAIRE soit 
purement subrogé dans tous ses droits à l’égard desdites compagnies 
d’assurances. 

 

REPRISE D’ENGAGEMENT PAR LES AYANTS DROIT DU PROMETTANT 

Au cas de décès du PROMETTANT s’il s’agit d’une personne physique, ou de 
dissolution volontaire dudit PROMETTANT s’il s’agit d’une personne morale, avant la 
constatation authentique de la réalisation des présentes, ses ayants droit, fussent-ils 
des personnes protégées, seront tenus à la réalisation des présentes dans les mêmes 
conditions que leur auteur. 

En cas de pluralité de promettants personnes physiques, cette clause 
s’appliquera indifféremment en cas de décès d’un seul ou de tous les promettants. 

Toutefois, en cas de décès du PROMETTANT et en présence d’ayant droit 
absent ou disparu ou d’une dévolution incomplète nécessitant le recours à un cabinet 
de généalogie, le BENEFICIAIRE pourra demander à être dégagé des présentes en 
raison du risque d’allongement du délai de leur réalisation par suite de la survenance 
de cet événement. 

CONDITION DE SURVIE DU BENEFICIAIRE 

Au cas de décès du BENEFICIAIRE s’il s’agit d’une personne physique, ou de 
dissolution judiciaire du BENEFICIAIRE s’il s’agit d’une personne morale, avant la 
constatation authentique de la réalisation des présentes, celles-ci seront caduques.  

Pour ce qui concerne l’indemnité d’immobilisation si elle existe, il y a lieu de 
distinguer : 

• le principe : l’indemnité d’immobilisation ne sera pas due et celle versée devra 
être restituée,  

• l’exception : si le décès ou la dissolution judiciaire survient après la réalisation 
des conditions suspensives, l’indemnité versée restera acquise au 
PROMETTANT, la partie le cas échéant non encore versée ne sera pas due 
par les ayants droit sauf si ce non versement résulte d’un retard de paiement. 
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En cas de pluralité de bénéficiaires personnes physiques, cette clause 
s’appliquera indifféremment en cas de décès d’un seul ou de tous les bénéficiaires. 

 

PROVISION SUR LES FRAIS DE LA VENTE 

Le BENEFICIAIRE paiera tous les frais, droits et émoluments des présentes et ceux 
qui en seront la suite ou la conséquence conformément aux dispositions de l’article 
1593 du Code civil. 
A titre de provision sur frais, le BENEFICIAIRE verse ce jour en la comptabilité du 
notaire soussigné, une somme de QUATRE CENT CINQUANTE EUROS (450,00 €). 

Savoir : 
- Frais de rédaction de la promesse de vente : 240,00 € TTC 
- Enregistrement de la promesse de vente : 125,00 € 
- Provision sur frais de vente à intervenir : 85,00 € 
 
En cas de non-régularisation de l’acte authentique de vente pour quelque 

cause que ce soit, cette somme sera acquise au notaire soussigné, tant pour les frais 
des présentes que pour les débours occasionnés et les formalités préalables 
engagées lors de la demande de pièces. 

En cas de régularisation de l’acte authentique de vente pour quelque cause 
que ce soit, cette somme constituera un acompte sur les frais de l’acte authentique 
dont le montant est indiqué aux présentes à titre prévisionnel, déduction faite des frais 
afférents aux présentes.  

 
 

PAIEMENT SUR ETAT - PUBLICITE FONCIERE - INFORMATION 

L'acte est soumis au droit d'enregistrement sur état de CENT VINGT-CINQ 
EUROS (125,00 EUR). 

Le BENEFICIAIRE dispense le notaire soussigné de faire publier l'acte au 
service de la publicité foncière, se contentant de requérir ultérieurement à cette 
publication, s’il le juge utile, à ses frais. Il déclare avoir été informé par le notaire 
soussigné que la publication d'une promesse de vente au service de la publicité 
foncière a pour effet de la rendre opposable aux tiers que s'il s'agit d'une promesse de 
vente synallagmatique, la publication d'une promesse unilatérale n'a que pour effet 
d'informer les tiers de l'existence de la promesse sans pour autant rendre l'acte 
opposable. En conséquence, seule la publication d'une promesse synallagmatique 
s'oppose à la régularisation de la vente au profit d'un autre acquéreur. 

 
Il est précisé que les présentes n'opèrent pas de transfert de propriété au 

sens de l’article 28 du décret numéro 55-22 du 4 janvier 1955, leur publication n'est 
donc pas obligatoire. 

En outre, les parties entendent utiliser la possibilité qui est réservée par 
l’alinéa deux de l’article 1196 du Code civil pour différer le transfert de propriété à la 
date de la signature de l’acte authentique de vente. 

 

POUVOIRS 

Les parties confèrent à tout clerc ou collaborateur de l’office notarial 
dénommé en tête des présentes, ainsi qu'à ceux le cas échéant du notaire en 
participation ou en concours, avec faculté d'agir ensemble ou séparément, tous 
pouvoirs nécessaires à l’effet :  

• de signer toutes demandes de pièces, demandes de renseignements, et 
lettres de purge de droit de préemption préalables à la vente ; 

• de dresser et signer tous actes qui se révéleraient nécessaires en vue de 
l’accomplissement des formalités de publicité foncière des présentes dans 
l’éventualité où l’une des parties demanderait la publication du présent acte 
au service de la publicité foncière, d’effectuer toutes précisions pour mettre 
les présentes en conformité avec la réglementation sur la publicité foncière. 
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ELECTION DE DOMICILE  

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur 
demeure ou siège social respectif. 

En outre, et à défaut d'accord amiable entre les parties, toutes les 
contestations qui pourront résulter des présentes seront soumises au tribunal 
judiciaire de la situation du BIEN.  

 

COMMUNICATION DES PIECES ET DOCUMENTS 

Le BENEFICIAIRE pourra prendre connaissance de toutes les pièces et 
documents ci-dessus mentionnés directement en l’office notarial dénommé en tête 
des présentes, sans que ce dernier ait l’obligation de les lui adresser à mesure de leur 
réception, sauf avis contraire écrit de sa part ou nécessité de l’informer de sujétions 
particulières révélées par ces pièces et documents. 
 

FACULTE DE RETRACTATION 

ABSENCE DE FACULTE DE RETRACTATION 

Les conditions de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation 
ne sont pas applicables. 

En conséquence, le BENEFICIAIRE ne bénéficie pas de la faculté de 
rétractation. 

 

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix ; elles 
reconnaissent avoir été informées par le rédacteur des présentes des sanctions 
fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d’inexactitude de cette 
affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l’article 1202 du Code 
civil. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 

Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n° 45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 
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• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne et 
encadré par la signature de clauses contractuelles types de la Commission 
européenne, visant à assurer un niveau de protection des données 
substantiellement équivalent à celui garanti dans l’Union Européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales.  

 
Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 

conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

 
Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 

données personnelles, les personnes peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, elles peuvent demander la rectification ou l’effacement 
de celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Elles peuvent également définir des 
directives relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs 
données personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
personnes peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si les personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France. 

 

CERTIFICATION D’IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties dénommées 
dans le présent document telle qu'elle est indiquée en tête des présentes à la suite de 
leur nom ou dénomination lui a été régulièrement justifiée. 

 

FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier, les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
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Le notaire concourant à distance a recueilli l'image de la signature de la ou 
des parties, présentes ou représentées, au sein de son office et a lui-même apposé 
sa signature manuscrite, puis a signé au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié. 

De son côté, le notaire soussigné a également recueilli l'image de la signature 
de la ou des parties, présentes ou représentées, au sein de son office et a lui-même 
apposé sa signature manuscrite, puis signé au moyen du même procédé de signature 
électronique qualifié. 

 
 



Recueil de signature de Me GARCIA BARBARA 

M. MAURY Pascal a 
signé
à VALBONNE 
le 24 juin 2025

et le notaire Me 
GARCIA BARBARA a 
signé
à VALBONNE 
L'AN DEUX MILLE VINGT CINQ  
LE VINGT QUATRE JUIN



Recueil de signature de Me ALBERTY OLIVIER 

Mme BIGUÉ Corinne 
agissant en qualité de 
représentant  a signé

à MONEIN 
le 24 juin 2025

et le notaire Me 
ALBERTY OLIVIER a 
signé
à MONEIN 
L'AN DEUX MILLE 
VINGT CINQ  
LE VINGT QUATRE 
JUIN





30/10/2020

 

Nom du demandeur :

Adresse complète :

31 170 TOURNEFEUILLE

Téléphone : (à compléter) 06 81 17 83 50 

Courriel : betouret31@gmail.com

Dossier à actualiser :

commune : MONEIN

parcelle : BX 169p

projet : demande de CU pour 1 lot

étude initiale : BERRE 2007 - dossier présenté par le maître d'ouvrage

Prestations :  - receuil de données,

 - déplacement sur site,

 - validation des données de l'étude initiale

 - sondages pédologiques

 - mesures de perméabilités,

 - redéfinition et dimensionnement de la filière adaptée

Responsabilité Civile DECENNALE CONSTRUCTEUR   - rédaction d'un rapport d'étude,

MMA n°124791602  - remise d'un rapport en 3 exemplaires papiers + 1 PDF

 

Pièces à fournir par le client :  - études de conception initiales

 - plan des installations et des bâtiments futurs si projetés

Délais de réalisation :  - remise du dossier 3 semaines à réception de la commande 

Montant des prestations : Montant Hors Taxes T.V.A. 20,0 % Montant T.T.C.

déplacement et étude de terrain 100,00 €                20,00 € 120,00 €                

mesures de perméabilité 100,00 €                20,00 € 120,00 €                

rédaction et remise d'un dossier d'étude 200,00 €                40,00 € 240,00 €                

Montant Offre minimale 400,00 €                80,00 €                 480,00 €                

30/10/2020 Approuvé par le client

le ………………………………...……

à ………………………………...……

signature

OK

Pierre LASSEGUES

3 ter, chemin de Valette Haut 

Etude de conception d'une filière d'assainissement non collectif - 

Devis à retourner signé 
accompagné d'un chèque du 

montant des prestations proposées 
à l'ordre de MPE.

Encaissement  après envoi du 
dossier.

Bureau d’Etudes

Bureau d’Etudes

Environnement

Environnement

Devis pour : 

DOSSIER D'ACTUALISATION D'UNE
ETUDE DE FILIERE D'ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

à Baigts de Béarn, le

Bizens

64 300 BAIGTS DE BÉARN
05-59-65-16-94

info-mpe@orange.fr

www.mpe64.com

                    395 Impasse Bizens - 64300 BAIGTS DE BÉARN  

                    Téléphone 05 59 65 16 94   e-mail : info-mpe@orange.fr

                    RCS PAU 515 127 637
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N° 13406*15 

CERFA

Demande de permis de construire pour une maison 
individuelle et/ou ses annexes comprenant ou non 
des démolitions

	 Ce document est émis par le ministère en charge de l’urbanisme.
 	� Depuis le 1er janvier 2022, vous pouvez déposer votre demande par voie dématérialisée  
selon les modalités définies par la commune compétente pour la recevoir.

 	� Depuis le 1er septembre 2022, de nouvelles modalités de gestion des taxes d’urbanisme sont applicables. Sauf
	 cas particuliers, pour toute demande d’autorisation d’urbanisme déposée à compter de cette date, une déclaration
	 devra être effectuée auprès des services fiscaux, dans les 90 jours suivant l’achèvement de la construction (au sens
	 de l’article 1406 du CGI), sur l’espace sécurisé du site www.impots.gouv.fr via le service « Gérer mes biens immobiliers ».

Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur avec un lecteur pdf.

Vous devez utiliser ce formulaire si : Cadre réservé à la mairie du lieu du projet

	● vous construisez une seule maison individuelle 
ou ses annexes.

	● vous agrandissez une maison individuelle 
ou ses annexes. Vous aménagez pour l’habitation tout 
ou partie d’une construction existante

	● votre projet comprend des démolitions.
Pour savoir précisément à quelle(s) formalité(s) 
est soumis votre projet, vous pouvez vous reporter 
à la notice explicative ou vous renseigner auprès 
de la mairie du lieu de votre projet ou vous rendre 
sur le service en ligne Assistance aux demandes 
d’autorisations d’urbanisme (AD’AU) disponible sur 
www.service-public.fr

P  C                      
	 Dpt	 Commune	 Année	 N° de dossier
La présente demande a été reçue à la mairie

le         / /
 

Cachet de la mairie et signature du receveur
Dossier transmis :

  à l’Architecte des Bâtiments de France
  au Directeur du Parc National

1	 Identité du demandeur[1]

 Le demandeur indiqué dans le cadre ci-dessous sera le titulaire de la future autorisation et le redevable 
des taxes d’urbanisme. Dans le cas de demandeurs multiples, chacun des demandeurs, à partir du deuxième, doit 
remplir la fiche complémentaire «Autres demandeurs». Les décisions prises par l’administration seront notifiées 
au demandeur indiqué ci-dessous. Une copie sera adressée aux autres demandeurs, qui seront co-titulaires 
de l’autorisation et solidairement responsables du paiement des taxes.

1.1	 Vous êtes un particulier
Nom						      Prénom
 	  

Date et lieu de naissance : 

Date :         / /  

Commune :  

Département :           Pays :  

[1]  Vous pouvez déposer une déclaration si vous êtes dans un des quatre cas suivants : vous êtes propriétaire du terrain ou mandataire 
du ou des propriétaires ; vous avez l’autorisation du ou des propriétaires ; vous êtes co-indivisaire du terrain en indivision ou son mandataire ; 
vous avez qualité pour bénéficier de l’expropriation du terrain pour cause d’utilité publique.

3 0 0 3 1 9 6 0

Aix-en-Provence

1 3 FRANCE

MAURY Pascal

0 6 4 1 0 0 2 6

2 4 0 6 2 0 2 5

3 9 3 2 5

http://service-public.fr
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1.2	 Vous êtes une personne morale
Dénomination

Raison sociale	

N° SIRET						 Type de société (SA, SCI…)

Représentant de la personne morale :
Nom Prénom

2	 Coordonnées du demandeur

Adresse : Numéro : Voie : 

Lieu-dit :  

Localité :  

Code postal :  BP : Cedex : 

Téléphone :  Indicatif pour le pays étranger : 
Si le demandeur habite à l’étranger : 

Pays :  Division territoriale : 
Adresse électronique : 

@ 

  J’accepte de recevoir à l’adresse électronique communiquée les réponses de l’administration et notamment  
par lettre recommandée électronique ou par un autre procédé électronique équivalent les documents habituellement 
notifiés par lettre recommandée avec accusé de réception.

1 3 0 9 0

Aix-en-Provence

970

0 6 4 5 7 9 3 8 4 9

Chemin du Puy du Roy - n°32

✔

hugues.donguy sfr.fr
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3	 Le terrain

3.1	 Localisation du (ou des) terrain(s)
Les informations et plans (voir liste des pièces à joindre) que vous fournissez doivent permettre à l’administration 
de localiser précisément le (ou les) terrain(s) concerné(s) par votre projet.
Le terrain est constitué de l’ensemble des parcelles cadastrales d’un seul tenant appartenant à un même propriétaire.
Adresse du (ou des) terrain(s)

Numéro :      Voie :  

Lieu-dit :  	

Localité :  

Code postal :      

Références cadastrales[2] : 
	 �  Si votre projet porte sur plus de 3 parcelles cadastrales, veuillez renseigner une ou plusieurs annexes Références 

castrales complémentaires.

Préfixe :     Section :    Numéro :      Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) :  

Préfixe :     Section :    Numéro :      Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) :  

Préfixe :     Section :    Numéro :      Superficie de la parcelle cadastrale (en m2) :  

Superficie totale du terrain (en m2)[3] :  

3.2	 Situation juridique du terrain
	�   Ces données, qui sont facultatives, peuvent toutefois vous permettre de faire valoir des droits à construire 

ou de bénéficier d’impositions plus favorables.
Êtes-vous titulaire d’un certificat d’urbanisme pour ce terrain ?   Oui   Non   Je ne sais pas
Le terrain est-il situé dans un lotissement ?   Oui   Non   Je ne sais pas
Le terrain est-il situé dans une Zone d’Aménagement Concertée (Z.A.C.) ?
Le terrain fait-il partie d’un remembrement urbain (Association Foncière Urbain) ?
Le terrain est-il situé dans un périmètre ayant fait l’objet d’une convention 
de Projet Urbain Partenarial (P.U.P) ?

  Oui
  Oui

  Oui

  Non
  Non

  Non

  Je ne sais pas
  Je ne sais pas

  Je ne sais pas
Si votre terrain est concerné par l’un des cas ci-dessus, veuillez préciser, si vous les connaissez, les dates de décision 
ou d’autorisation, les numéros et les dénominations :

 

4	 Caractéristiques du projet

4.1	 Architecte

Le recours à un architecte (ou un agréé en architecture) est obligatoire. Toutefois, vous pouvez vous en dispenser 
si vous êtes un particulier et que vous déclarez vouloir édifier ou modifier pour vous-même :
– une construction qui ne dépasse pas 150 m2 de surface de plancher ;
– l’extension d’une construction existante soumise à permis de construire si cette extension n’a pas pour effet 
de porter l’ensemble après travaux au-delà de 150 m2 de surface de plancher.
Si vous avez recours à un architecte[4], vous devez compléter les rubriques ci-dessous :
Pour un architecte personne physique :
Nom de l’architecte :				    Prénom :
 	  	

[2]  En cas de besoin, vous pouvez vous renseigner auprès de la mairie.
[3] La superficie totale est l’addition de la superficie de chaque parcelle désignée dans le présent document et les annexes Références 
cadastrales complémentaires 
[4]  Lorsque le recours à l’architecte est obligatoire pour établir le projet architectural faisant l’objet de la demande, celui-ci doit comporter 
la signature de tous les architectes qui ont contribué à son élaboration (loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture).

9776

6 4 3 6 0

0 0 0

Monein

0 1 6 9

17

B X 9776

Chemin Davant

✔

✔

✔

CU06439324X4137 délivré le 06/01/2025

✔

✔
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Pour un architecte personne morale :
Dénomination

Raison sociale	

N° SIRET						 Type de société (SA, SCI…)

Représentant de la personne morale :
Nom Prénom

Numéro :      Voie : 

Lieu-dit :  

Localité :  

Code postal :          BP : Cedex : 

N° de récépissé de déclaration à l’ordre des architectes[5] : 

Conseil régional de l’ordre :  

Téléphone :    ou  Télécopie :   ou
Adresse électronique : 

@ 

Si vous n’avez pas eu recours à un architecte, veuillez cocher la case ci-dessous[6] :

  Je déclare sur l’honneur que mon projet entre dans l’une des situations pour lesquelles le recours à l’architecte 
n’est pas obligatoire.

[5] Le numéro de récépissé est transmis par l’architecte auteur du projet architectural lorsque celui-ci est soumis à la formalité de déclaration à
l’ordre des architectes.
[6] Vous pouvez vous dispenser du recours à un architecte si vous êtes un particulier ou une exploitation agricole à responsabilité limitée
à associé unique et que vous déclarez vouloir édifier ou modifier pour vous-même :
– Une construction à usage autre qu’agricole qui n’excède pas 150 m2 de surface de plancher ;
– Une extension de construction à usage autre qu’agricole si cette extension n’a pas pour effet de porter l’ensemble après travaux au-delà
de 150 m2 de surface de plancher ;
– Une construction à usage agricole dont la surface de plancher et l’emprise au sol n’excèdent pas 800 m2 ;
– Des serres de production dont le pied-droit a une hauteur inférieure à 4 mètres et dont la surface de plancher et l’emprise au sol n’excèdent pas 2 000 m

4.2	� Nature des travaux envisagés

  Nouvelle construction           Travaux sur construction existante
Courte description de votre projet ou de vos travaux :

Si votre projet nécessite une puissance électrique supérieure à 12 kVA monophasé (ou 36 kVA triphasé), 

indiquez la puissance électrique nécessaire à votre projet :  

✔

Construction d'une maison d'habitation avec Combles aménageables et garage en sous-sol partiel

✔
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4.3	 Informations complémentaires

	● Type d’annexes :        Piscine        Garage    Véranda        Abri de jardin    Autres annexes à l’habitation

● Nombre de logements créés :

Nombre de pièces de la maison : Nombre de niveaux de la maison : 

● Mode d’utilisation principale des logements :
  Résidence principale       Résidence secondaire       Vente         Location

● Répartition du nombre total de logements créés par type de financement :	Logement Locatif Social :

Accession Sociale (hors prêt à taux zéro) :     Prêt à taux zéro :   Autres financements : 

● Avez-vous souscrit un contrat de construction de maison individuelle ?   Oui        Non

● Répartition du nombre de logements créés selon le nombre de pièces : 1 pièce     2 pièces 

3 pièces        4 pièces        5 pièces 6 pièces et plus 

● Indiquez si vos travaux comprennent notamment :   Extension       Surélévation	   Transformation d’un 
garage en pièce de la construction

Création de niveaux supplémentaires : au-dessus du sol     et au-dessous du sol 

4.4 Emprise au sol[7]

Emprise au sol avant travaux (en m²) : 

Emprise au sol créée (en m²) :  

Emprise au sol supprimée (en m²) :  

[7]  L’emprise au sol est la projection verticale du volume de la construction, tout débords et surplomb inclus (Art. R420-1 du code de l’urbanisme).

✔

1

5 3

1

1

101
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4.5	 Destination, sous-destination des constructions et tableau des surfaces
Surface de plancher[8] en m2 (article R.111-22 du code de l’urbanisme)

Destinations 
(article R.151-
27 du code de 
l’urbanisme)

Sous-destinations 
(article R.151-28 du 
code de l’urbanisme)

Surface 
existante 

avant travaux 
(A)

Surface 
créée[9]

(B)

Surface 
créée par 

changement 
de 

destination[10] 
ou de sous-

destination[11] 
(C)

Surface 
supprimée[12] 

(D)

Surface 
supprimée par
changement 

de 
destination[10] 
ou de sous-
destination[11] 

(E)

Surface totale =
(A) + (B) + (C) –

(D) – (E)

Exploitation 
agricole  
et forestière

Exploitation agricole       

Exploitation forestière       

Habitation
Logement       

Hébergement       

Commerce 
et activités 
de service

Artisanat et commerce
de détail       

Restauration       

Commerce de gros       
Activités de services  
où s’effectue l’accueil  
d’une clientèle       

Cinéma       

Hôtels       
Autres hébergements 
touristiques       

Équipement 
d’intérêt 
collectif 
et services 
publics

Locaux et bureaux
accueillant du public  
des administrations
publiques et assimilés       

Locaux techniques 
et industriels 
des administrations 
publiques et assimilés       

Établissements 
d’enseignement, 
de santé  
et d’action sociale       

Salles d’art  
et de spectacles       

Équipements sportifs       

Lieux de culte
Autres équipements 
recevant du public       

Autres activités 
des secteurs 
primaires, 
secondaire  
ou tertiaire

Industrie       

Entrepôt       

Bureau       
Centre de congrès  
et d’exposition       

Cuisine dédiée à la 
vente en ligne

Surfaces totales (en m2)       

[8]  Vous pouvez vous aider de la fiche d’aide pour le calcul des surfaces disponible sur www.service-public.fr.
[9]  Il peut s’agir soit d’une surface nouvelle construite à l’occasion des travaux, soit d’une surface résultant de la transformation d’un local non 
constitutif de surface de plancher (ex : transformation du garage d’une habitation en chambre).
[10]  Le changement de destination consiste à transformer une surface existante de l’une des cinq destinations mentionnées dans le tableau vers 
une autre de ces destinations. Par exemple : la transformation de surfaces de commerces et activités de service en habitation.
[11]  Le changement de sous-destination consiste à transformer une surface existante de l’une des vingt sous-destinations mentionnées dans le tableau 
vers une autre de ces sous-destinations. Par exemple : la transformation de surfaces d’entrepôt en bureau ou en salle d’art et de spectacles.
[12]  Il peut s’agir soit d’une surface démolie à l’occasion des travaux, soit d’une surface résultant de la transformation d’un local constitutif 
de surface de plancher (ex : transformation d’un commerce en local technique dans un immeuble commercial).

122.35 122.35

122.35 122.35

https://www.formulaires.service-public.fr/gf/getAnnexe.do?cerfaAnnexe=01&cerfaFormulaire=13404*10
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5	 À remplir lorsque le projet nécessite des démolitions
	�   Tous les travaux de démolition ne sont pas soumis à permis. Il vous appartient de vous renseigner auprès 

de la mairie afin de savoir si votre projet de démolition nécessite une autorisation. 
Vous pouvez également demander un permis de démolir distinct de la présente demande.
Date(s) approximative(s) à laquelle le ou les bâtiments dont la démolition est envisagée ont été construits : 

 

  Démolition totale	   Démolition partielle
En cas de démolition partielle, veuillez décrire les travaux qui seront, le cas échéant, effectués sur les constructions restantes :

 

Nombre de logements démolis :    

6	 Participation pour voirie et réseaux
	��   Si votre projet se situe sur un terrain soumis à la participation pour voirie et réseaux (PVR), indiquez 

 les coordonnées du propriétaire ou celles du bénéficiaire de la promesse de vente, s’il est différent du demandeur.

6.1	 Pour un particulier

Nom						      Prénom
 	  

6.2	 Pour une personne morale

Dénomination
 

Raison sociale
 

N° SIRET						     Type de société (SA, SCI…)
              	  

Représentant de la personne morale :
Nom						      Prénom
 	  	

Adresse : Numéro :      Voie :  

Lieu-dit :  	

Localité :  

Code postal :          BP :        Cedex :   

Si cette personne habite à l’étranger : 

Pays :      Division territoriale :  
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7	 Informations pour l’application d’une législation connexe
Indiquez si votre projet :
– relève de l’article L.632-2-1 du code du patrimoine 
(avis simple de l’architecte des Bâtiments de France 
pour les antennes-relais et les opérations liées 
au traitement de l’habitat indigne)   Oui   Non
– a déjà fait l’objet d’une demande d’autorisation 
ou d’une déclaration au titre d’une autre législation 
que celle du code de l’urbanisme   Oui   Non

Précisez laquelle :
 

– est soumis à une obligation de raccordement à un 
réseau de chaleur et de froid prévue à l’article L.712-3 
du code de l’énergie   Oui   Non

8	 Engagement du (ou des) demandeurs

J’atteste avoir qualité pour demander la présente autorisation.
Je certifie exacts les renseignements fournis.
Je suis informé(e) qu’une déclaration devra impérativement être effectuée auprès des services fiscaux dans les 90 
jours suivant l’achèvement des travaux (au sens de l’article 1406 du code général des impôts) pour les demandes 
d’autorisation d’urbanisme déposées à compter du 1er septembre 2022 en vue du calcul des impôts fonciers et 
des taxes d’urbanisme, à partir de mon parcours déclaratif sur le service en ligne « Gérer mes biens immobiliers » 
accessible depuis l’espace sécurisé du site www.impots.gouv.fr
La déclaration doit être validée pour être prise en compte. L’absence de déclaration dans les délais prescrits, les 
inexactitudes ou omissions constatées dans la déclaration sont sanctionnées par  
l’application de l’amende fiscale prévue à l’article 1729 C du code général des  
impôts.
Le demandeur, et le cas échéant l’architecte, ont connaissance des règles  
générales de constructionprévues par le code de la construction et de l’habitation.

À  

Fait le          / / 				          Signature du (des) demandeur(s)

	 Dans le cadre d’une saisine par voie papier 
Votre demande doit être établie en quatre exemplaires 
et doit être déposée à la mairie du lieu du projet. Vous 
devrez produire :
– un exemplaire supplémentaire, si votre projet 
se situe dans le périmètre d’un site patrimonial 
remarquable ou se voit appliquer une autre protection 
au titre des monuments historiques ;
– un exemplaire supplémentaire, si votre projet se 
situe dans un site classé, un site inscrit ou une réserve 

naturelle ;
– un exemplaire supplémentaire, si votre projet
fait l’objet d’une demande de dérogation auprès
de la commission régionale du patrimoine
et de l’architecture ;
– deux exemplaires supplémentaires, si votre projet se
situe dans un coeur de parc national.

 

	�   Si votre projet conduit à porter atteinte à une allée d’arbres ou un à alignement d’arbres bordant une voie ouverte 
à la circulation publique au sens de l’article L. 350-3 du code de l’environnement, une autorisation doit être obtenue 
ou une déclaration réalisée en application de cet article.

Indiquez si votre projet se situe dans les périmètres de protection suivants :
	  Informations complémentaires

  se situe dans le périmètre d’un site patrimonial 
remarquable 

  se situe dans les abords d’un monument historique

  si votre projet se situe dans un site classé ou 
en instance de classement au titre du code de 
l’environnement

Adresse électronique : 
 @ 

2 4 0 6 2 0 2 5

Aix-en-Provence

Oui

✔

✔

✔
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	 Traitements des données à caractère personnel
Conformément au Règlement (UE) 2016/679 relatif 
à la protection des personnes physiques à l’égard 
du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation des données et de la loi  

n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés modifiée, vous disposez 
d’un droit d’accès et de rectification.

1	� Traitement des données à des fins d’instruction de la demande d’autorisation

Vos données recueillies seront transmises 
aux services compétents pour l’instruction de votre 
demande.Pour toute information, question ou exercice 

de vos droits portant sur la collecte et le traitement 
de vos données à des fins d’instruction, veuillez prendre 
contact avec la mairie du lieu de dépôt de votre dossier.

2�	� Traitements à des fins de mise en œuvre et de suivi des politiques publiques  
basées sur la construction neuve et de statistiques

Vos données à caractère personnel sont traitées automatiquement par le Service des données et études statistiques 
(SDES), service statistique ministériel de l’énergie, du logement, du transport et de l’environnement rattaché 
au Ministère en charge de l’urbanisme, à des fins de mise en œuvre et de suivi des politiques publiques basées sur 
la construction neuve et de statistiques sur le fondement des articles R. 423-75 à R. 423-79 du code de l’urbanisme.

Pour toute information complémentaire, vous devez vous reporter à l’arrêté du 16 mars 2021 relatif au traitement 
automatisé des données d’urbanisme énumérées à l’article R. 423-76 du code de l’urbanisme dénommé 
« SITADEL » au ministère en charge de l’urbanisme, présent sur le site Légifrance à l’adresse suivante* .

Concernant SITADEL, vous pouvez exercer vos droits d’accès et de rectification auprès du délégué à la protection 
des données (DPD) du ministère en charge de l’urbanisme : 

• à l’adresse suivante :

 rgpd.bacs.sdes.cgdd@developpement-durable.gouv.fr ou dpd.daj.sg@developpement-durable.gouv.fr 

Attention, si votre question concerne le traitement de vos données à des fins d’instruction, veuillez vous reporter au 1).

Si vous estimez que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez faire une réclamation auprès de la Commission 
Nationale Informatique et Libertés (CNIL), à partir de son formulaire de contact https://www.cnil.fr/fr/plaintes.

* https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043279929

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043279929


10 / 18

Bordereau de dépôt des pièces jointes  
à une demande de permis de construire 
une maison individuelle et / ou ses annexes

 	� Cochez les cases correspondant aux pièces jointes 
à votre demande et reportez le numéro correspondant 
sur la pièce jointe�.
Pour toute précision sur le contenu exact des pièces 
à joindre à votre demande, vous pouvez vous 
référer à la liste détaillée qui vous a été fournie avec 
le formulaire de demande et vous renseigner auprès 
de la mairie ou du service départemental de l’État 
chargé de l’urbanisme.
Cette liste est exhaustive et aucune autre pièce ne 
peut vous être demandée.

Dans le cadre d’une saisine par voie papier, vous 
devez fournir quatre dossiers complets constitués 
chacun d’un exemplaire du formulaire de demande 
accompagné des pièces nécessaires à l’instruction 
de votre permis, parmi celles énumérées ci-dessous 
[art. R.423-2 b) du code de l’urbanisme]. Des 
exemplaires supplémentaires du dossier complet sont 
parfois prévus par le code de l’urbanisme.

1	 Pièces obligatoires pour tous les dossiers

Pièce
Nombre d’exemplaires à fournir 

uniquement dans le cadre 
d’une saisine par voie papier

  PCMI1. Un plan de situation du terrain [Art. R. 431-7 a) du code 
de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier
+ 5 exemplaires supplémentaires

  PCMI2. Un plan de masse des constructions à édifier ou à modifier 
[Art. R. 431-9 du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier
+ 5 exemplaires supplémentaires

  PCMI3. Un plan en coupe du terrain et de la construction [Article R. 431-10 b) 
du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier
+ 5 exemplaires supplémentaires

  PCMI4. Une notice décrivant le terrain et présentant le projet [Art. R. 431-8 
du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

  PCMI5. Un plan des façades et des toitures [Art. R. 431-10 a) du code 
de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

  PCMI6. Un document graphique permettant d’apprécier l’insertion 
du projet de construction dans son environnement [Art. R. 431-10 c) du code 
de l’urbanisme] [13]

1 exemplaire par dossier

  PCMI7. Une photographie permettant de situer le terrain dans 
l’environnement proche [Art. R. 431-10 d) du code de l’urbanisme][13] 1 exemplaire par dossier

  PCMI8. Une photographie permettant de situer le terrain dans le paysage 
lointain [Art. R. 431-10 d) du code de l’urbanisme][13] 1 exemplaire par dossier

[13]  Cette pièce n’est pas exigée si votre projet se situe dans un périmètre ayant fait l’objet d’un permis d’aménager.



11 / 18

2	 Pièces à joindre selon la nature ou la situation du projet

Pièce
Nombre d’exemplaires à fournir 

uniquement dans le cadre 
d’une saisine par voie papier

Si votre projet se situe dans un lotissement :
  PCMI9. Le certificat indiquant la surface constructible attribuée à votre lot 

[Art. R. 442-11 1er al du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

  PCMI10. Le certificat attestant  l’achèvement  des  équipements  
desservant le lot [Art. R. 431-22-1 a) du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

Si votre projet se situe dans une zone d’aménagement concertée (ZAC) :
  PCMI11. Une copie des dispositions du cahier des charges de cession 

de terrain approuvé et publié dans les conditions de l’article D. 311-11-1 qui 
indiquent le nombre de m² constructibles sur la parcelle et, si elles existent, 
des dispositions du cahier des charges, qui fixent les prescriptions techniques, 
urbanistiques et architecturales imposées pour la durée de réalisation 
de la zone [Art. R. 431-23 a) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

  PCMI12. La convention entre la commune ou l’établissement public 
et vous qui fixe votre participation au coût des équipements de la zone 
[Art. R. 431-23 b) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet doit faire l’objet d’une évaluation de ses incidences sur un site Natura 2000 en application 
de l’article L. 414-4 du code de l’environnement :
  PCMI12-1. Le dossier d’évaluation des incidences prévu à l’Art. R. 414-23 

du code de l’environnement ou l’étude d’impact en tenant lieu [Art. R. 431-16 c) 
du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet est soumis à l’obligation de réaliser une étude d’impact :
  PCMI12-1-1. L’étude d’impact ou la décision de dispense d’une telle étude 

[Art. R. 431-16 a) du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

  PCMI12-1-2. L’étude d’impact actualisée ainsi que les avis de l’autorité 
environnementale, des collectivités territoriales et leurs groupements 
intéressés par le projet [Art. R. 431-16 b) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet est accompagné de la réalisation ou de la réhabilitation d’une installation d’assainissement 
non collectif :
  PCMI12-2. L’attestation de conformité du projet d’installation  

[Art. R. 431-16 d) du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

Si votre projet est tenu de respecter les règles parasismiques :
  PCMI13. L’attestation relative au respect des règles de construction 

parasismique au stade de la conception [Art. R. 431-16 e) du code 
de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet se situe dans une zone où un plan de prévention des risques impose la réalisation d’une étude :
  PCMI14. L’attestation de l’architecte ou de l’expert certifiant que l’étude 

a été réalisée et que le projet la prend en compte [Art. R. 431-16 f) du code 
de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet est tenu de respecter la réglementation thermique ou la réglementation environnementale :
  PCMI14-1. L’attestation de respect de la réglementation thermique, 

lorsqu’elle est exigée en application de l’article R.122-22 du code de la 
construction et de l’habitation [Art. R. 431-16 j) du code de l’urbanisme]
OU
  PCMI 14-2 L’attestation de respect des exigences de performance 

énergétique et environnementale, lorsqu’elle est exigée en application de 
l’article R.122-24-1 du code de la construction et de l’habitation [Art. R. 431-16 
j) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si vous demandez une dérogation aux règles de gabarit en cas de PLU en justifiant que vous faites preuve 
d’exemplarité énergétique ou environnementale :

  PCMI15. Un document prévu par l’article R. 171-1 à R. 171-5 du code 
de la construction et de l’habitation attestant que la construction fait preuve 
d’exemplarité énergétique ou d’exemplarité environnementale ou est à énergie positive 
selon les critères définis par ces dispositions [Art. R. 431-18 du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier
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  PCMI16. Un document par lequel le demandeur s’engage à installer 
des dispositifs conformes aux dispositions de l’arrêté prévu au 2° de l’article 
R. 111-23 [Art. R. 431-18-1 du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet nécessite un défrichement :
  PCMI17. La copie de la lettre du préfet qui vous fait savoir que votre 

demande d’autorisation de défrichement est complète, si le défrichement est 
ou non soumis à reconnaissance de la situation et de l’état des terrains et si 
la demande doit ou non faire l’objet d’une enquête publique [Art. R. 431-19 
du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet nécessite un permis de démolir :
  PCMI18. La justification du dépôt de la demande de permis de démolir 

[Art. R. 431-21 a) du code de l’urbanisme]
OU, si la demande de permis de construire vaut demande de permis 
de démolir :
  PCMI19. Les pièces à joindre à une demande de permis de démolir, selon 

l’Annexe page 15 [Art. R. 431-21 b) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet se situe sur le domaine public ou en surplomb du domaine public :
  PCMI20. L’accord du gestionnaire du domaine pour engager la procédure 

d’autorisation d’occupation temporaire du domaine public [Art. R. 431-13 
du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet porte sur des travaux nécessaires à la réalisation d’une opération de restauration 
immobilière ou sur un immeuble inscrit au titre des monuments historiques, sur un immeuble situé dans 
le périmètre d’un site patrimonial remarquable ou aux abords des monuments historiques ou dans un 
cœur de parc national.

  PCMI21. Une notice faisant apparaître les matériaux utilisés 
et les modalités d’exécution des travaux [Art. R. 431-14 et R. 431-14-1 
du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet se situe dans un cœur de parc national :
  PCMI21-1. Le dossier prévu au II de l’article R. 331-19 du code 

de l’environnement [Art. R. 431-14-1 du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

Si le terrain ne peut comporter les emplacements de stationnement imposés par le document 
d’urbanisme:

  PCMI22. Le plan de situation du terrain sur lequel seront réalisées 
les aires de stationnement et le plan des constructions et des aménagements 
correspondants [Art. R. 431-26 a) du code de l’urbanisme]
OU

  PCMI23. La promesse synallagmatique de concession ou d’acquisition 
[Art. R. 431-26 b) du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si vous demandez une dérogation à une ou plusieurs règles du plan local d’urbanisme ou du document 
en tenant lieu pour réaliser des travaux nécessaires à l’accessibilité des personnes handicapées à un 
logement existant :
  PCMI23-1. Une note précisant la nature des travaux pour lesquels 

une dérogation est sollicitée et justifiant que ces travaux sont nécessaires 
pour permettre l’accessibilité du logement à des personnes handicapées 
[Art. R. 431-31 du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si vous demandez une dérogation aux règles constructives mentionnées à l’article L. 112-13 du code 
de la construction et de l’habitation, pour la création ou l’agrandissement de logements par surélévation 
d’un immeuble achevé depuis plus de 2 ans :
  PCMI23-2. Une demande de dérogation comprenant les précisions 

et les justifications définies à l’article R. 112-9 du code de la construction 
et de l’habitation [Art. R. 431-31-1 du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si vous demandez une ou plusieurs dérogations aux règles constructives au titre des articles L. 151-29-1, 
L. 152-5, L. 152-5-1 et L. 152-6 du code de l’urbanisme :
  PCMI23-3. Une note précisant la nature de la ou des dérogations 

demandées justifiant du respect des objectifs et des conditions fixées 
aux articles L. 151-29-1, L. 152-5, L. 152-5-1 et L. 152-6 du code 
de l’urbanisme pour chacune des dérogations demandées. [Art. R. 431-31-2 
du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier
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Si vous demandez une dérogation aux règles de hauteur du plan local d’urbanisme prévue à l’article
L.152-5-2 du code de l’urbanisme :
  PCMI23-4. Une demande de dérogation comprenant le document prévu 

à l’article R.171-3 du code de la construction et de l’habitation attestant que la 
construction fait preuve d’exemplarité environnementale [Art. R.431-31-3 du 
code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet est subordonné à une servitude dite « de cours communes » :
  PCMI24. Une copie du contrat ou de la décision judiciaire relatifs 

à l’institution de ces servitudes [Art. R. 431-32 du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

Si votre projet est subordonné à un transfert des possibilités de construction :
  PCMI25. Une copie du contrat ayant procédé au transfert des possibilités 

de construction résultant du COS [Art. R. 431-33 du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

Si votre projet se situe dans un périmètre de projet urbain partenarial (PUP) :
  PCMI26. L’extrait de la convention précisant le lieu du projet urbain 

partenarial et la durée d’exonération de la taxe d’aménagement [Art. R. 431-
23-2 du code de l’urbanisme]

1 exemplaire par dossier

Si votre projet se situe dans une zone réglementée s’agissant de travaux conduisant à la création 
de locaux à usage d’habitation dans un immeuble existant :
  PCMI28. Le dossier de demande d’autorisation de travaux [Art. L. 126-

20 et L.183-14 du code de la construction et de l’habitation et arrêté 
du 8 décembre 2016 relatif aux modalités de constitution du dossier 
de demande d’autorisation de travaux conduisant à la création de locaux 
à usage d’habitation dans un immeuble existant]

3 exemplaires du dossier 
spécifique

+ 1 exemplaire supplémentaire 
si l’avis ou l’accord est requis 
de l’autorité compétente dans 
le domaine de l’architecture 

et du patrimoine ou de l’architecte 
des Bâtiments de France
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ANNEXE
Bordereau de dépôt des pièces jointes lorsque le projet 
comporte des démolitions

 	� �Cochez les cases correspondant aux pièces jointes à votre demande  
et reportez le numéro correspondant sur la pièce jointe.

1	 Pièces obligatoires pour tous les dossiers

Pièce
Nombre d’exemplaires à fournir 

uniquement dans le cadre 
d’une saisine par voie papier

  A1. Un plan de masse des constructions à démolir ou s’il y a lieu 
à conserver [Art. R. 451-2 b) du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

  A2. Une photographie du ou des bâtiments à démolir [Art. R. 451-2 c) 
du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

2	 Pièces à joindre selon la nature et/ou la situation du projet

Pièce
Nombre d’exemplaires à fournir 

uniquement dans le cadre 
d’une saisine par voie papier

Si votre projet porte sur la démolition d’un bâtiment inscrit au titre des monuments historiques :
  A3. Une notice expliquant les raisons pour lesquelles la conservation 

du bâtiment ne peut plus être assurée [Art. R. 451-3 a) du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

  A4. Des photographies des façades et toitures du bâtiment 
et de ses dispositions intérieures [Art. R. 451-3 b) du code de l’urbanisme 1 exemplaire par dossier

Si votre projet porte sur la démolition partielle d’un bâtiment inscrit au titre des monuments historiques :
  A7. Le descriptif des moyens mis en œuvre pour éviter toute atteinte 

aux parties conservées du bâtiment [Art. R. 451-3 c) du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier

Si votre projet de démolition est situé dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable ou dans 
les abords des monuments historiques :
  A8. Le descriptif des moyens mis en œuvre pour éviter toute atteinte 

au patrimoine protégé [Art. R. 451-4 du code de l’urbanisme] 1 exemplaire par dossier
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N° 51190#10

CERFA

Notice d’information pour les demandes de permis 
de construire, permis d’aménager, permis de démolir 
et déclaration préalable

	 Articles L.421-1 et suivants ; R.421-1 et suivants du code de l’urbanisme

1	 Quel formulaire devez-vous  
utiliser pour être autorisé  
à réaliser votre projet ?
Il existe trois permis :
– le permis de construire ;
– le permis d’aménager ;
– le permis de démolir.
Selon la nature, l’importance et la localisation 
des travaux ou aménagements, votre projet pourra soit :
– être précédé du dépôt d’une autorisation (permis 
de construire, permis d’aménager, permis de démolir) ;
– être précédé du dépôt d’une déclaration préalable ;
– n’être soumis à aucune formalité au titre du Code 
de l’urbanisme avec l’obligation cependant pour ces 
projets de respecter les règles d’urbanisme.

La nature de votre projet déterminera le formulaire 
à remplir : les renseignements à fournir et les pièces 
à joindre à votre demande sont différents en fonction 
des caractéristiques de votre projet.
Le permis d’aménager et le permis de construire font 
l’objet d’un formulaire commun. Les renseignements 
à fournir et les pièces à joindre à la demande sont 
différents en fonction de la nature du projet.
Si votre projet comprend à la fois des aménagements, 
des constructions et des démolitions, vous pouvez choisir 
de demander un seul permis et utiliser un seul formulaire.
Une notice explicative détaillée est disponible sur 
le site officiel de l’administration française (http://www.
service-public.fr).

	→ �Le formulaire de demande de permis d’aménager 
et de construire peut être utilisé pour tous types 
de travaux ou d’aménagements.
Si votre projet nécessite en plus d’effectuer des démolitions 
soumises à permis de démolir et/ou des constructions, 
vous pouvez en faire la demande avec ce formulaire.
 Les pièces à joindre seront différentes en fonction 

de la nature du projet.

	→ Le formulaire de demande de permis 
de construire pour une maison individuelle doit 
être utilisé pour les projets de construction d’une seule 
maison individuelle d’habitation et de ses annexes 
(garages…) ou pour tous travaux sur une maison 
individuelle existante.
Si votre projet nécessite en plus d’effectuer 
des démolitions soumises à permis de démolir, vous 
pouvez en faire la demande avec ce formulaire.

	→ Le formulaire de permis de démolir (cerfa n° 
13405) doit être utilisé pour les projets de démolition 
totale ou partielle d’une construction protégée ou 
située dans un secteur protégé ou lorsque le conseil 
municipal du lieu où se situe le projet a institué cette 
obligation. Lorsque ces démolitions dépendent d’un 
projet de construction ou d’aménagement, le formulaire 
de demande de permis d’aménager et de construire 
permettent également de demander l’autorisation de 
démolir.

	→ Le formulaire de déclaration préalable portant 
sur des constructions et travaux non soumis à 
permis de construire doit être utilisé pour déclarer des 
constructions ou des travaux non soumis à permis de 
construire.  
Lorsque votre projet concerne des aménagements et 
travaux non soumis à permis d’aménager, vous devez 
utiliser le formulaire de déclaration préalable pour 
les aménagements et travaux non soumis à permis 
d’aménager.

2	 Informations utiles
	→ Qui peut déposer une demande ?
• En application de l’article R. 423-1 du code 
de l’urbanisme, vous pouvez déposer une demande 
si vous déclarez que vous êtes dans l’une des quatre 
situations suivantes :

http://www.service-public.fr
http://www.service-public.fr
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– vous êtes propriétaire du terrain ou mandataire 
du ou des propriétaires ;
– vous avez l’autorisation du ou des propriétaires ;
– vous êtes co-indivisaire du terrain en indivision 
ou son mandataire ;
– vous avez qualité pour bénéficier de l’expropriation 
du terrain pour cause d’utilité publique.
Si vous êtes titulaire d’une autorisation d’urbanisme, 
vous serez redevable, le cas échéant, de la taxe 
d’aménagement.

	→ Recours à l’architecte
En principe vous devez faire appel à un architecte 
pour établir votre projet de construction. Cependant, 
vous n’êtes pas obligé de recourir à un architecte 
si vous êtes un particulier, une exploitation agricole 
ou une coopérative d’utilisation de matériel agricole 
(CUMA) et que vous déclarez vouloir édifier 
ou modifier pour vous-même :
– une construction à usage autre qu’agricole dont 
la surface de plancher n’excède pas 150 m2 ;
– une extension de construction à usage autre 
qu’agricole dont la surface de plancher cumulée 
à la surface de plancher existante, n’excède pas 
150 m2 ;
– une construction à usage agricole ou une 
construction nécessaire au stockage et à l’entretien 
de matériel agricole par les CUMA dont ni la surface 
de plancher, ni l’emprise au sol ne dépasse pas 
800 m2 ;
– des serres de production dont le pied-droit a une 
hauteur inférieure à 4 mètres et dont la surface 
de plancher et l’emprise au sol n’excèdent pas 
2 000 m2.
Lorsque le recours à l’architecte est obligatoire 
pour établir le projet architectural faisant l’objet 
de la demande, celui-ci doit comporter la signature 
de tous les architectes qui ont contribué 
à son élaboration (loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 
sur l’architecture). Un demandeur d’un permis 
d’aménager portant sur un lotissement doit faire 
appel aux compétences nécessaires en matière 
d’architecture, d’urbanisme et de paysage 
pour établir le projet architectural, paysager 
et environnemental (PAPE).
Au-dessus d’un seuil de surface de terrain 
à aménager de 2 500 m2, un architecte, au sens 
de l’article 9 de la loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur 
l’architecture ou un paysagiste-concepteur au sens 
de l’article 174 de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 
pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages devra obligatoirement participer 
à l’élaboration du PAPE.

3	 Modalités pratiques
	→ Comment constituer le dossier de demande ?

Pour que votre dossier soit complet, le formulaire 
doit être soigneusement rempli. Le dossier doit 
comporter les pièces figurant dans le bordereau 
de remise. Le numéro de chaque pièce figurant dans 
le bordereau de remise doit être reporté sur la pièce 
correspondante.
Si vous oubliez des pièces ou si les informations 
nécessaires à l’examen de votre demande ne sont pas 
présentes, l’instruction de votre dossier ne pourra pas 
débuter.
Une notice explicative détaillée est disponible sur 
le site officiel de l’administration française (http://www.
service-public.fr). Elle vous aidera à constituer votre 
dossier et à déterminer le contenu de chaque pièce 
à joindre.

 Votre dossier sera examiné sur la foi 
des déclarations et des documents que vous 
fournissez. En cas de fausse déclaration, vous 
vous exposez à une annulation de la décision 
et à des sanctions pénales.

	→ �Combien d’exemplaires faut-il fournir dans 
le cadre d’une saisine par voie papier ?
Pour les demandes de permis, vous devez fournir 
quatre exemplaires de la demande et du dossier 
qui l’accompagne. Pour la déclaration préalable, 
vous devez fournir deux exemplaires de la demande 
et du dossier qui l’accompagne.

 Des exemplaires supplémentaires sont parfois 
nécessaires si vos travaux ou aménagements sont 
situés dans un secteur protégé (monument historique, 
site, réserve naturelle, parc national), font l’objet d’une 
demande de dérogation au code de la construction 
et de l’habitation, ou sont soumis à une autorisation 
d’exploitation commerciale.

 Certaines pièces sont demandées en nombre plus 
important parce qu’elles seront envoyées à d’autres 
services pour consultation et avis.

	→ �Où déposer la demande ou la déclaration par voie 
papier ?
La demande ou la déclaration doit être adressée par 
pli recommandé avec demande d’avis de réception 
ou déposée à la mairie de la commune où se situe 
le terrain. Le récépissé qui vous sera remis vous 
précisera les délais d’instruction.

	→ �Comment déposer ma demande ou ma déclaration 
par voie électronique ?
À compter du 1er janvier 2022, toutes les communes 

http://www.service-public.fr
http://www.service-public.fr
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doivent être en mesure de recevoir les demandes 
d’autorisation d’urbanisme de manière dématérialisée. 
Vous pouvez vous rapprocher ou consulter le site 
internet de la commune compétente pour recevoir 
votre demande afin de connaître les modalités 
de saisine par voie électronique qu’elle aura retenues.
Pour vous aider à compléter votre dossier, vous 
pouvez également utiliser le service en ligne 
d’assistance aux demandes d’autorisation d’urbanisme 
(AD’AU) disponible sur www.service-public.fr. Celui-
ci permet la constitution de votre dossier de manière 
dématérialisée et d’être guidé dans votre démarche 
(rubriques à renseigner et justificatifs à produire). 
Lorsque la commune compétente pour recevoir votre 
demande s’est raccordée à l’outil, votre dossier pourra 
également lui être transmis automatiquement.

	→ Quand sera donnée la réponse ?
Le délai d’instruction est de :
– 3 mois pour les demandes de permis de construire 
ou d’aménager ;
– 2 mois pour les demandes de permis de construire 
une maison individuelle et pour les demandes 
de permis de démolir ;
– 1 mois pour les déclarations préalables.

 Dans certains cas (monument historique, parc 
national, établissement recevant du public…), le délai 
d’instruction est majoré, vous en serez alors informé 
dans le mois qui suit le dépôt de votre demande 
en mairie.

4	 Informations complémentaires
Si vous avez un doute sur la situation de votre terrain 
ou sur le régime (permis ou déclaration) auquel doit 
être soumis votre projet, vous pouvez demander 
conseil à la mairie du lieu du dépôt de la demande.

Vous pouvez obtenir des renseignements 
et remplir les formulaires en ligne sur le site officiel 
de l’administration française  
(http:// www.service-public.fr).

Rappel : vous devez adresser une déclaration 
de projet de travaux (DT) et une déclaration 
d’intention de commencement de travaux (DICT) 
à chacun des exploitants des réseaux aériens 
et enterrés (électricité, gaz, téléphone et internet, 
eau, assainissement…) susceptibles d’être 
endommagés lors des travaux prévus  
(www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr).

5	 Taxes d’urbanisme
Il est rappelé que les opérations d’aménagement, de 
construction, de reconstruction et d’agrandissement 
des bâtiments, installations ou aménagements de 
toute nature soumises à un régime d’autorisation en 
vertu du code de l’urbanisme donnent lieu au paiement 
de la taxe d’aménagement et éventuellement de la 
part « logement » de la redevance d’archéologie 
préventive. Pour les autorisations d’urbanisme dont 
la demande d’autorisation initiale a été déposée 
avant le 1er septembre 2022 ainsi que les demandes 
d’autorisations modificatives ou de transfert d’un
permis délivré en cours de validité déposées après 
cette date mais se rapportant à une demande 
d’autorisation initiale déposée avant le 1er septembre 
2022, ces taxes sont mentionnées à l’article L331-
1 du code de l’urbanisme (taxe d’aménagement) 
et à l’article L524-2 du code du patrimoine (taxe 
d’archéologie préventive). La déclaration des éléments 
nécessaires au calcul de ces taxes doit être complétée 
et jointe au dossier de demande d’autorisation.  
Le paiement interviendra à l’appui des titres de 
perception qui vous seront adressés 12 mois après la 
délivrance de votre autorisation. À noter que la taxe 
d’aménagement est payable en deux fois (12 et 24 
mois après la délivrance de l’autorisation) lorsque son
montant dépasse 1 500 euros.
Pour les autorisations d’urbanisme dont la demande 
d’autorisation initiale est déposée à compter du 1er 
septembre 2022, ces taxes sont mentionnées à 
l’article 1635 quater A du code général des impôts 
(taxe d’aménagement) et à l’article 235 ter ZG du 
même code (taxe d’archéologie préventive). La 
souscription d’une déclaration en ligne via votre 
espace « Gérer mes biens immobiliers » accessible 
depuis votre espace sécurisé sur le site www.impots.
gouv.fr vous sera demandée dans les 90 jours suivant 
l’achèvementdes travaux au sens de l’article 1406 du 
code généraldes impôts. Le paiement de chacune 
de ces deuxtaxes interviendra à l’appui des titres de 
perception qui vous seront adressés suite à votre 
déclaration. 
La taxe d’aménagement reste payable en deux fois 
(90 jours et 9 mois après l’achèvement des travaux) 
lorsque son montant dépasse 1 500 euros.  
Précision importante : pour toute demande 
d’autorisation initiale déposée à compter du 
1er septembre 2022, si vous bénéficiez d’un 
certificat d’urbanisme, vous pourrez demander à 
l’administration fiscale d’appliquer au calcul de votre 
taxe d’aménagement les exonérations et taux en 

http://service-public.fr
http://www.service-public.fr
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr
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vigueur à la date de délivrance du certificat (si ces
derniers vous sont plus favorables). Cette demande
prendra la forme d’une réclamation contentieuse
déposée suite à la réception du premier titre de
perception, auprès du service mentionné sur celui-ci
(cadre « Pour vous renseigner / renseignement sur le
paiement »).



Monsieur Lassegues Pierre Communauté de Communes 
3 Ter Chemin de Valette Haut Lacq Orthez
31170 Tournefeuille Rond Point des chênes

64150 MOURENX

Le 20 août 2025,
A l'attention de Monsieur le Commissaire Enquêteur

Par lettre recommandée avec accusé de réception
Par courriel : enquete-publique-plui@cc-lacqorthez.fr

Nos réf. : M.LasseguesPierre/SectionBX n°169

Objet : Observations en marge de l'enquête publique

Mesdames, Messieurs les membres de la Commission d'Enquête,

A la suite de la prescription de l'élaboration du PLUi par délibération du 26 septembre 2022, vous 
avez été désignés par la vice-présidente du Tribunal Administratif de Pau, pour conduire l'enquête 
publique.

Dans le cadre de cette enquête, Monsieur Lassègues Pierre, domicilié au 3 Ter Chemin de Valette 
Haut 31170, propriétaire des parcelles cadastrées BX n° 169,  Chemin Davant, Commune de 
Monein (64360) classée en zone à urbaniser dans le document d'urbanisme actuellement opposable.

Il ressort du zonage projeté dans le cadre de l'élaboration du PLUi, que cette parcelle est désormais 
classée en zone agricole, définie au terme du projet de PLUi arrêté comme " des espaces agricoles 
exploités et comprends les espaces bâtis à vocation agricole".

Ce nouveau classement ne manque pas de surprendre dans la mesure où de façon tout à fait 
incompréhensible, celui-ci a pour conséquence de créer une zone agricole totalement enclavée 
autour de zones urbanisées.

Alors que parallèlement, le projet ouvre à l'urbanisation des parcelles agricoles, à ce jour 
exploitées.



Un bref rappel des règles à ce jour en vigueur :

I.- Sur les règles d'urbanisme actuellement opposables au terrain de Monsieur Lassègues Pierre.

Aux termes du document d'urbanisme actuellement en vigueur, la parcelles de Monsieur Lassègues 
est classée en zone Ah, qui correspond à des "secteurs situés dans l’enveloppe urbaine ou contigus à
l’agglomération, jusqu'ici agricoles ou maintenus en prairie et dont la vocation agricole ou naturelle 
est compromise par l'environnement urbain et ses besoins d’expansion (mitage progressif des terres,
problèmes d'accessibilité, de voisinage, artificialisation des sites...). 

Cette parcelle est actuellement situées dans un environnement urbain particulièrement dense.
Les parcelles sont contiguës à des zones urbanisées de la commune. (4 habitations)

Alors que le permis de construire a été diligenté et délivré au cours de l'année 2025, avec sursis à 
statuer, vous trouverez en annexe la volonté de vendre ce terrain depuis 2019. (Voir CU et mandat 
de vente...là aussi étayant mon propos). Il est a noté que le classement en partie boisée paysagée du 
PLU actuel ; là aussi, avec quelques frênes plantés pour « couper » le bruit de la route, n’a pas 
permis d’ouvrir le champ des possibles avec les différents acquéreurs potentiels par le passé. 
Justifier un tel classement, est là aussi difficile au vue de la nature du terrain en l’état. Rappelons, 
que ce classement n’a été qu’a l’appréciation unilatérale. 

La parcelle de Monsieur Lassègues Pierre (entourée en Bleu) est dépourvue de toute activité 
agricole ainsi qu'en témoigne le registre parcellaire graphique. 

Les parcelles chemin Nigri de la commune de Monein sont donc des parcelles agricoles cultivées 
mais déclarées à urbaniser (Section BV 179 - 178 - 177) , tandis que les parcelles de Monsieur 
Lassègues, non agricoles et non cultivées, sont classées en zone agricole…

La logique interpelle. 



Monsieur le Préfet, dans le cadre de son avis rendu le 23 mai 2025, n'a pas manqué de relever cette 
incohérence, qui est d'ailleurs généralisée au sein du PLUi, précisant notamment que :

"Pour autant, il convient de réexaminer l'opportunité de certaines extensions de l'urbanisation dont
la compatibilité avec les orientations énoncées dans le PADD reste à démontrer ».

Plus encore, il a rappelé que des zones ouvertes à l'urbanisation "font l'objet d'un fort potentiel 
agricole. Le fait d'urbaniser ces terres vient en contradiction avec les enjeux de préservation du 
foncier agricole".

Le classement de la parcelle de Monsieur Lassègues en zone agricole, alors mêmes qu'elle est  
située dans la trame urbaine et est non exploitées, est de ce fait incohérent avec le PADD alors que 
parallèlement la communauté de communes ouvre à l'urbanisation des gisements fonciers en 
extension de l'urbanisation, dont l'absence de potentiel agricole n'est nullement établi. 
Ce classement s'expose donc à de décisives critiques.

(Voir photo précédente. )

2.- L’incohérence du classement     :

Le rapport de présentation du PLUi arrêté met l'accent sur la limitation de l'étalement urbain, et la 
volonté de procéder à une densification au sein des dents creuses.

(2.1). Notons en premier lieu, que l'étude de densification établie, et notamment les contours de la 
trame urbaine, ont fait l'objet de critiques sévères par les services de l’état.

L'avis du préfet, mentionnant une fois encore que : "certaines parcelles de lotissements, non encore 
bâties, ne sont pas considérées comme des dents creuses (…)

L'étude de densification ainsi présentée n'est pas exhaustive et présente des incohérences de nature à
compromettre les résultats mis en exergue ainsi que, par conséquent, l'analyse globale de la 
consommation des espaces naturels agricoles et forestiers.

En clair, et pour le dire autrement : la trame urbaine définie dans le cadre du PLUi, ne saurait être 
opposée aveuglément aux propriétaires terriens, tant les contours de celles-ci apparaissent 
contestables.

(2.2) Quoi qu'il en soit, en se référant aux critères jurisprudentiels et aux objectifs des auteurs du 
PLU, la parcelle BX n°169 peut légitimement être considérée comme une dent creuse.

Aux termes du rapport de présentation, "la dent creuse est une parcelle ou unité foncière d’un seul 
tenant localisée entre deux ou plusieurs constructions existantes, qui s’inscrit dans une trame 
urbaine définie. Il s’agit d’un potentiel pouvant accueillir une ou plusieurs constructions dans le 
futur. Les terrains présentant des caractéristiques particulières telles qu’un dénivelé important, une 
espace boisé remarquable, un espace vert, etc. sont exclus du potentiel de densification et ne peut 
donc pas s’assimiler à une dent creuse. La dent creuse est également définie par une surface 
minimale et maximale. Dans le cadre de l’analyse du territoire de la CCLO, les dents creuses sont 
les terrains ayant une superficie comprise entre 250 m2 et 4000 m2"

Traditionnellement, le juge administratif se fonde quant à lui sur deux critères liés à la superficie de 
la parcelle et à la densité de l’urbanisation environnante. (CE, 16 mai 2022, req.n° 442991 ; TA 
Lille, 13 juillet 2022, req. N° 2008375)



Au cas présent, la parcelle BX n°169, est bordée par quatre constructions. Cette parcelle est 
également raccordable aux réseaux existants ainsi que cela ressort de différents CU dans le temps, 
dont le dernier déposé et obtenu récemment.

Par ailleurs, la parcelle BX n°169,  dispose d'une superficie comprise entre 400 et 4000m2 comme 
mentionné au terme du rapport de présentation, (plus précisément de 3000 m² en Zone Habitable).
Celle-ci ne fait l'objet d'aucune protection particulière. 

Enfin, le classement de la parcelle BX n°169, ne contreviendrait pas à la volonté d'exclure 
l'urbanisation en linéaire, dans la mesure où la commune de Monein n’est pas considérée comme 
telle. 
En effet, il convient là encore de citer le rapport de présentation, qui mentionne la commune de 
Monein, comme disposant d'un bâti bien urbanisé et dense.

La commune n'est pas répertoriée au terme du rapport de présentation, comme une commune 
disposant d'une urbanisation en linéaire. La critique demeurerait donc inopérante et en contradiction
frontale avec les précisions du rapport de présentation de l'établissement public de coopération
intercommunale.

Par voie de conséquence, le classement à ce jour opéré de cette parcelle, contrevient au parti 
d'urbanisme retenu par les auteurs du document d'urbanisme, explicité au travers de son rapport de 
présentation.
Conformément, à l'avis des services de l'Etat sur le projet, il convient de "se réinterroger sur la 
répartition territoriale de la production de logements", et de procéder au reclassement de la parcelle 
de Monsieur Lassègues qui après plusieurs années, a enfin réussi aboutir dans sa volonté de vendre. 
(Voir permis de construire et promesse de vente en annexe).

3.- Sur l'incompatibilité du PLUi avec le SRADDET

En effet, et pour rappel, aux termes de l’article L. 131-6 du code de l’urbanisme : « En l’absence de 
schéma de cohérence territoriale, les plans locaux d’urbanisme, les documents en tenant lieu et les 
cartes communales sont compatibles avec les dispositions mentionnées au 1° et avec les documents 
énumérés aux 2° à 16° de l’article L. 131-1 () ».

Pourtant, force est de constater que sur le territoire de la commune de Monein, de nombreux 
bâtiments sont identifiés en pleine zone agricole ou naturelle, comme pouvant faire l'objet de 
changement de destination.

Ce changement de destination aura pour conséquence de permettre la permanence d'un habitat isolé 
et diffus, sans augmentation de la densité d'habitation. Le SRADDET impose pourtant une réflexion
plus optimisée sur les maisons de bourgs, afin de pouvoir augmenter la densification du bâti.

C'est d'ailleurs le souhait de M. Lassègues Pierre, qui a d'ores et déjà déposé différents CU en ce 
sens. (Depuis 2019)
Là aussi différentes dépense ont été réalisés en vue de la commercialisation, étude ANC, étude 
Géotechnqiue, Géomètre...etc. 



4.- Sur l'erreur manifeste d'appréciation

(4.1). Pour qu’un terrain puisse être classé en zone agricole, il importe que ce dernier soit 
potentiellement exploitable. En ce sens, l’article R.151-22 du code de l’urbanisme précise que
« peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune équipés ou non, à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles ».

Comme le soulignait très récemment Monsieur Fuchs dans ses conclusions sous une décision 
Société Inerta et société Océane (CE, 3 juin 2020, req. n°429515), le critère du potentiel des terres 
agricoles est déterminant pour le classement d’une parcelle en zone agricole :
« Il nous semble que, conformément à l’article R. 151-22 du code de l’urbanisme, le critère qui 
prévaut désormais pour le classement en zone A est le potentiel des terres agricoles, que celui-ci 
soit agronomique ou biologique, ce qui semble plutôt se référer aux secteurs destinés aux cultures, 
ou économiques, qui nous semble correspondre a priori plutôt aux pâtures ».

Dans l’hypothèse d’un doute sur le potentiel du terrain, des indices doivent être pris en compte pour
déterminer le zonage. Monsieur Fuchs poursuit ainsi :
« nous croyons que les indices à prendre en compte pour déterminer si une ou plusieurs parcelles 
peuvent être classées en zone A sont, en particulier la nature de la construction présente, l’ampleur 
de l’artificialisation de la parcelle, la façon dont la parcelle est insérée dans la zone agricole ainsi 
que son environnement direct, par exemple la limite qu’elle constitue avec une zone déjà 
urbanisée».

Appliquée au cas d’espèce, cette grille d’analyse conduit à retenir l’existence d’une erreur manifeste
d’appréciation.
(4.2). Sur l’absence de potentiel agronomique ou biologique des terres tout d’abord. Il n’est pas 
douteux que le classement en zone agricole ne pouvait s’opérer du fait de l’absence de potentiel 
agronomique ou biologique de la parcelle. Pour s’en convaincre, il suffit de renvoyer en premier 
lieu au registre parcellaire graphique qui permet de constater qu’aucune culture n’est présente sur 
les terres. 

Dès lors, le critère du potentiel agronomique ou biologique des terres qui doit prévaloir pour le 
classement en zone agricole, n’est précisément pas rempli en l’espèce. Le classement en zone 
agricole pourrait donc être censuré de ce seul chef conformément à la jurisprudence rendue en la 
matière :
« qu’il ne ressort pas du rapport de présentation que ces deux parcelles disposent d’un potentiel 
agronomique particulier ; que, dans ces conditions, le classement en zone Ah des parcelles 
appartenant à la société Tetrasie est entaché d’erreur manifeste d’appréciation ; » (TA Grenoble, 
15 déc. 2015, société Tetrasie, req. n° 1306993).

En outre, l’absence de potentiel agronomique suffit pour exclure le classement d’une parcelle en 
zone agricole, même si celle-ci est desservie par des réseaux viaires de faible capacité. A titre 
d’exemple, le tribunal administratif de Lyon a pu juger que le terrain en litige :
« ne présente aucun potentiel agronomique, biologique ou économique clairement identifié ; 
qu’ainsi, son classement en zone agricole procède, eu égard au parti d’urbanisme retenu et 
nonobstant la circonstance qu’il s’agit, de fait, de terrains non bâtis desservis par des réseaux
viaires de faible capacité, à la fois d’une erreur de droit et d’une erreur manifeste d’appréciation
» (TA Lyon, 18 Juin 2015, communauté urbaine de Lyon, req. n° 1305829).
Si, l’absence de tout potentiel agronomique est à retenir en présence de « réseaux viaires de faible 
capacité », il l’est a fortiori en présence d’un réseau viaire important et desservant de nombreuses 
habitations. (Voir CU et plan présentant 4 habitations contiguës)
Or au cas présent, la présence de réseaux et de nombreuses habitations présentes ne laisse aucun 
doute sur l'erreur manifeste d'appréciation commise.



La cour administrative d’appel de Lyon a ainsi jugé que : « si les parcelles des requérants, 
cadastrées A 1547 et A 1550, se situent à proximité de prairies ou terres cultivées, elles jouxtent 
directement, au Nord-Est et au Sud-Ouest, deux groupes d’habitations classés en zone urbaine et 
formant ensemble le hameau dit « Chez Bornens », désigné par le projet d’aménagement et de 
développement durable comme l’un des pôles d’urbanisation à renforcer, afin d’éviter la 
dissémination du bâti et la consommation des espaces cultivables ; qu’il n’est pas contesté que 
lesdites parcelles, du fait de leur taille réduite et de la proximité immédiate de maisons d’habitation
ont un faible potentiel agronomique, biologique ou économique ; qu’elles sont desservies par les 
réseaux d’eau et d’électricité et aptes à l’installation d’un dispositif d’assainissement individuel ; 
que, dans ces conditions, leur classement en zone agricole doit être regardé comme procédant 
d’une erreur manifeste d’appréciation ; que la délibération contestée se révèle donc dans cette 
mesure, qui
est divisible de ses autres disposition, entachée d’illégalité ; » (CAA Lyon, mars 2012, 
req.n°11LY01134).

Le classement en zone agricole apparaît pour le moins fragile au regard de ce premier élément
d’autant que la proximité des maisons d’habitation rend en pratique toute exploitation 
agricole impossible en raison des fortes nuisances qui seraient occasionnées aux riverains qui 
ne pourraient ainsi jouir paisiblement de leurs biens.

C'est d'ailleurs la raison pour laquelle, au terme du précédent document d'urbanisme, ces 
parcelles avaient été classées en zone à urbaniser dans la mesure où "la vocation agricole ou 
naturelle est compromise par l'environnement urbain et ses besoins d'expansion".

(4.3) Sur la localisation des parcelles ensuite.

L’analyse du plan de zonage permet clairement de mettre en exergue que la parcelle est insérée dans
une zone urbaine Ah définie au terme du règlement.

Aussi, il est éminemment contestable que la parcelles susvisée, et plus encore la parcelle BX n°169,
qui jouxte des zones urbanisées, puissent être maintenues artificiellement en zone agricole.
Dans un très récent arrêt en date du 24 novembre 2021, le Conseil d’Etat est venu d’ailleurs préciser
qu’en pareilles circonstances, à savoir des parcelles incluses dans une zone urbanisée, la motivation 
du classement en zone agricole devait être d’autant plus étayée au regard des critères de potentiel 
agronomique, biologique ou économique. :
« ce classement doit cependant être justifié par la préservation du potentiel agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles de la collectivité concernée, à plus forte raison 
lorsque les parcelles en cause comportent des habitations voire présentent un caractère urbanisé.» 
(CE, 24 nov. 2021, req.n° 435178)

Or de motivation en l’espèce, il n’y en a précisément aucune. De sorte que l’erreur manifeste 
d’appréciation dans le classement est caractérisée. Il résulte de l'ensemble de ces observations que 
le projet d'élaboration du PLUi ne peut pas être approuvé en l'état des choses.

Par conséquent, je vous remercie de prendre en compte l'ensemble de ces observations et de rendre 
un avis défavorable, et le cas échéant, un avis favorable sous réserve de la prise en compte de cette 
demande de reclassement des parcelles appartenant à M. Lassègues Pierre. 

Restant à votre disposition pour toutes précisions complémentaires, Je vous prie de recevoir, 
Mesdames, Messieurs les membres de la commission d'enquête, l’expression de mes respectueuses 
salutations.

Lassègues Pierre : 




